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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, 

Vu le décret du 28 Juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règiement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels; 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 6 février, 15 février et 22 juin 149% portant 
nomination au cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, 


Arrête: 

Art. er, — M, Robert Ponlillon, journaliste, est nommé directeur 
du cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, en remplacement de M, Joseph Garnier, appelé à 
d'autres fonctions. 

Art, 2. — Le présent arrélé, qui prendra effet à compter du 11 mal 
1957, sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1957, 
GÉRARD JAQUET. 





Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de l'infon 
malion, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1er février 4956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 6 février 1956 portant délégation d’attributions au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information ; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1957 portant nomination de M. Robert Pontil- 
lon en qualité de directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Robert Pontil- 
lon, directeur du cabinet, à leflet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat à  g— du conseil, chargé de l'information, à l’exclu- 
sion des décreis, tous actes, arrêtés et décisions relevant de ses 
attributions. 

Art. 2, — Le présent arrété prendra eflet à la date du 11 mal 
1957 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 11 mai 1957. 
—+ © &— 





GÉRARD JAQUET. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 13 mai 1957 rapportant des dispositions 
du décret du 22 mars 1957 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 13 mai 1957, sont rapportées les dispositions 
du décret du 22 mars 1957 par les quelles a été nommé substitut du 
procureur de la République près tribunal de première instance 
de Poiliers, M. Boussaroque, non acceptant, qui est maintenu, sur 
sa demande, dans les fonctions de substitut du procureur de la 
République de première instance de Béthune, 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 22 mars 1957 par lesquelles a été nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Béthune, M. Hardy, qui est maintenu dans les fonclions de juge 
suppiéant du ressort de la cour d'appel de Nancy. 


ue me ce de mot ce a ten 


Décret du 13 mai 1957 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 13 mai 197, le Conseil supérieur de la 
magistralure entendu, M. Cochonneau, juge d'instruction au tribu- 
nal de première instance de Vire, est nommé substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance de 
Poitiers, en remplacement de M, Boussaroque, non acceptant, dont 
la nomination a élé rapportée. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 57-570 du 13 mai 1957 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'article 5 de la loi 
n° 56-781 du 8 août 1956 relatif à la réparation des dommages 
subis par les ressortissants français en Tunisie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires économiques et financières, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu la joi n° 56-791 du 8 août 1956 relative à l’amnistie pour 
certaines infractions commises en Tunisie, et notamment son 
article 5 chargeant un règlement d'administration publique de 
fixer les conditions de réparation, par l'Etat, des dommages 
subis en lunisie par les ressortissants français victimes d'actes 
de violence en relation avec les événements survenus entre 
le {** janvier 1952 et le 3 août 1955; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, notamment ses iivres Il, IH et V; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fr. — Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les 
droits des victimes ou de leurs ayants cause, les dommages 
subis par les ressortissants français, tant dans leurs personnes 
que dans leurs biens, du fait d’attentats, de pillages ou de tous 
autres actes de violence en relation avec les événements sur- 
venus en Tunisie entre le 1% janvier 1952 et le 3 août 1955, 
que l'Etat tunisien dûment saisi de demandes d'indemnisation 
n'aura pas réparés, recevront réparation au titre de l’article 5 
de la joi susvisée du 8 août 1956, compte tenu des dispositions 
de l'artiele 8 ci-après. 

La qualité de ressortissant français s’apprécie à la date du 
fait dommageable. 


Art. 2, — Les dommages causés aux personnes seront réparés 
dans les conditions prévues pour les victimes civies de la 
guerre par le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. : 

‘ls ouvriront droit également an nénéfice des droits acces- 
soires, des avantsses et des institutions définis à l'ar- 
ticle L. 136 bis, ainsi qu'au livre HE (titres HI et IV) et au livre V 
dudii code. 

Art. 3, — Ouvrent droit à pension les infrmités ou le décès 
résultant : 

1° De blessures recues ou d'accidents subis du fait d'atten- 


tats ou de tous autres actes de violence en relation avec les 
événements mentionnés à l'article 1*%; 





* 





2° De blessures reçues, mème après la date du 3 août 1955, 
par des explosions de projectiles, des éboulements ou tous 
autres accidents pouvant se rattacher aux actes mentionnés 
à l'article 1®, par suite de j'état des lieux; 

3° De maladies contractées du fait d’attentats ou de tous 
autres actes de violence, de mauvais traitements et de priva- 
tions subis en captivité en relation avec les événements men- 
lionnés à l'article 1°; 

4° De l'aggravation de maladies non imputables à l’un des 
faits visés au 3° ci-dessus, lorsque cectte aggravation a eu pour 
cause soit un attentat ou un acte de violence, soit une captu- 
vilé en relation avec les événements mentionnés à l'ar- 
ticle 1*. 

Sont réputés causés par les faits prévus à l'article {+ les 
décès, même par suite de maladie, s'ils sont survenus pendant 
la captivité. 

Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont 
dus à une faute inexcusable de la part des victimes, ils ne 
donnent droit à aucune indemnité, 

_Ne sont pas considérés comme faute inexcusable de Ja vic- 
time au regard des personnes mentionnées à l’article {1% du 
présent décret le suicide ou ja tentative de suicide, s'ils sont 
survenus à l'occasion ou sous la menace d'un enlèvement ou 
de tout autre acte de violence. 


Art. 4. — Les dommages cerlains, matériels rt directs, causés 
aux biens dans les conditions prévues à l’article 1* du présent 
décret seront réparés de la manière suivante: 

1° Les dommages causés aux meubles à usage familial don- 
neront lieu au versement d’une indemnité forfaitaire destinée 
à permettre la réinstallation du fover sinistré; les bases d'éva- 
luation seront fixées par un arrêté conivint du ministre des 
affaires étrangères, du ministre des finances, du secrétaire 
d'Etat au budget et du eecrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement; 

2° Les dommages causés aux éléments d'exploitation indus- 
trielle, commerciale, artisanale, agricole ou nécessaires à l'exer- 
cice de toule profession, ainsi que les dommages causés aux 
récoltes donneront lieu, en cas sinistre total, au versement 
d'une indemnité égale à 50 p. 100 de la valeur vénale de ces 
biens au {1% janvier 1955. 

En cas de sinistre partiel, l'indemnité sera égale à 50 p. 100 
des frais de remise en état du bien, le chiffre ainsi obtenu ne 
pouvant lie supérieur à celui de l'indemnité qui aurait été 
accordée en cas de sinistre total: 

3° Les dommages causés aux bâtiments donneront lien, en 
cas de sinistre total, au versement d’une indemnité égale à la 
valeur vénale de ces bäliments au 17 janvier 1955. 

En cas de sinistre partiel, cette indemnité est calculée au 
prorata du montant du sinistre, Toutefois, si les bâtiments ont 
déjà été réparés, l'indemnité sera égale au montant des frais 
de remise en état, dans Ja limite de l'indemnité qui aurait 
été accordée en cas de sinistre total. 

Le droit à indemnité prévu aux alinéas précélents est inces- 
sible et insaisissable, sauf au protit des créanciers alimentaires 
et au protit des créanciers dont la créance a acquis date cer- 
taine à la date de la promulgation de la loi susvisée du 
8 août 1956. 

Sont exclus de l'indemniealion 
biens et éléments somptuaires. 


Art. 5. — A peine de forelusion, les déclarations de dom- 
mages mobiliers ou immobiliers devront être déposées à l'am- 
bassade de France à Tunis, dans le délai de six mois, à compter 
de la publication du présent décret, Elles seront, après enquête, 
soumises à l'examen d'une commission dont la composition et 
les conditions de fonctionnement seront fixées par arrêlé con- 
joint du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
linances. 

Une décision du ministre des affaires étrangères fixera, après 
avis de la commission prévue à l'alinéa précédent, le montant 
de l'indemni‘é accordée en réparation des dommages subis, 


les dommages causés aux 


Art, 6. — Les secours qu auront éié attribués aux intéressés 
sur le budget français seront imputés sur les indemnités qui 
ecront accordées en application de l'article 5 du présent 
décret. 

Dans le cas où le montant des secours alloués serait supérienr 
à celui de l'indemnité due en vertu du présent décret, aucun 
reversement ne sera exigé. 


Art. 7. — Sont exclues du bénéfice des dispositions des 
articles 2 à 6 ci-dessus les personnes qui auraient participé 
directement ou indirectement à des attentats, pillages ou tous 
autres actes de violence mentionnés à l'articie 17 ainsi que 
leurs ayants cause. 














un 
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Art. 8. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement sont chargés, 
chacun en ce pe le conrerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 13 mai 197. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 


Le secrétaire d'Etat aux afJaires étrangères, 


MAURICE FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au iogement, 
BERNARD CHOCHOY. 


OR 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-571 du 10 mai 1957 rendant applicables à l'Algérie 
les dispositions des articles 1° et 2 de la loi n° 56-1223 du 
3 décembre 1958 modifiant la loi n° 51-1372 du 1" décem- 
bre 1951 modifiée permettant, à titre provisoire, de sur- 
seoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage protesronnol. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, notam- 
ment son article 4; 

Vu la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950 portant application 
à l'Algérie des dispositions de la loi du f*# septembre 1948 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel ; 

Vu la loi n° 51-1372 du 1% décemb:e 1951 tendant à per- 
mettre, à titre visoire, de surseoir aux expulsions de certains 
wccupants de bonne foi; 

Vu la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 permettant, à titre 

rovisoire, de surseoir à l'expulsion de certains occupants et 
de modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement, et notamment ses articles 1*, 
2 et 9: 

Vu la loi n° 56-227 du 3 mars 1956 rendant purs à 
l'Aigéfie les dispositions de la bi n° 55-362 du 3 avril 1955 
modiflant l'article 1 de la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expul- 
sions de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage 
p'ofessionnel ; 

Vu la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956 modifiant la loi 
ne 51-1972 du 1* décembre 1951 modifiée permettant, à titre 
provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — Sont étendues à l'Algérie les dispositions des 
articles 1” et 2 de la loi susvisée du 3 décembre 1956, la 
référence à la loi du 30 décembre 1950 y étant toutefois 
substituée à ceile de la loi du 1* septembre 1948, 





Art. 2 — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 mai 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Décret n° 57-572 du 13 mai 1957 portant création 
de la médaille d'or du ministère de l'intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Décrète : 

Art. 1#, — Il est créé une médaille d'or du ministère de 
l'intérieur qui pourra être décernée aux fonctionnaires qu 
se sont distingués par la qualité exceptionnelle des services 
D = 1 dans le cadre des attributions de ce département minis- 
ériel. 

Cetie médaille ne pourra être accordée aux fonctionnaires 
en position d'activité au ministère de l'intérieur, 

Art. 2. — La médaille créée par le présent texte sera décer- 
née par décret rendu sur proposilion du ministre de l'intérieur, 

Art. 3. — Il ne pourra être attribué chaque année plus de 
deux médailles d'or du ministère de l'intérieur. 

Art. 4. — Cette médaille est d’un module de 50 millimètres, 
Elle porte à l'avers l'effigie de la République française et au 
revers une couronne de feuilles de chêne et de laurier avec 
l'inscription : « Médaille d’or du ministère de l’intérieur ». 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 


Fait à Paris, le 13 mai 1957. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 7 mai 1957 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 7 mai 197, 
| sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
de la défense nativnale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) : 
Sont décorés de la médaille militaire les officiers mariniers et 
quartier-maître dont les noms suivent: 
Er, (Alexandre-Pierre), maître pilote d'’aéronautique, mile 


Bariet (Jean-Michel), second maître fusilier C. S., mle 1943-L-49. 
Balcon (Olivier), quartier-maître mécanicien avion, mle 865-B-50. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Par décret du Président de la République en date du 7 mai 4957, 
pris sur le ra du Président du conseil des ministres, du 
ininistre de la défense nationale et des forces armées et du secr- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), sont décorés de la médaille 
militaire les militaires dont les noms suivent: 

Banni (Antoine), soldat de 2° classe, mle 54-51-2748, recrutement de 

Nancy, 26° régiment d'infanterie motorisé. 

Chambard (Fernand), soldat de 2e classe, mle 55-24-1567, recrule- 
ment de Poitiers, {8e régiment de chasseurs parachutistes. 

Cisse Amadou, soldat de 2 classe, mle 613%, recrutement du Sou- 
dan, 2 compagnie saharienne motorisée. 
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Contrucci (Antoine), soldat de ?° classe, mile 269, recrutement 
d'Ajaceio, 24° régiment d'infanterie coloniale, 3° bataillon. 

Dambrière (André), soldat de îre classe, mle 51-71-09H, receutsment 
de Dijon, 28e bataillon de chasseurs alpins. Cette concesiui 
annuie la citation à l’ordre n° 275 du 24 janvier 1997. 


(Pour prendre rang du 30 décembre 1956.) 


Demarquet (Jean-Maurice), aspirant de réserve, mile 1104, recrutc- 
ment de Paris, Se régiment de parachutistes coloniarx, 


(Pour prendre rang à la dale du présent décret.) 

Detry (André-Georges), soldat de 2% classe, m'e 5:60029%59, recrute- 
ment de Valenciennes, 4% bataillon C’'infanterie, 

Dugouchet (Auguste-Raymond), caporal, mmle 55-14-00061, recrute- 
ment de Rennes, % régiment de chasseurs pararhulistes, 

Ertel (Jean), adjudant, mile 6146, recrutement de Versailles, groupe 
mobiie de police rurale n° 3. Cette concession annuie la citation 
à l’ordre ne 68 du 23 mai 1956. 

Herlem (Gustave), caporal-chef, mile 59-02:48, recrutement de 
Valenciennes, 27° bataillon de chasseurs aipins. 

Ces concessions comportent l'atiribuliun de la Croix de la valeur 
militaire avec paline, 





Décret n° 657-573 du 10 mai 1967 modifiant le décret du 
22 décembre 1953 fixant pour le tomps de paix: 1° le nombre, 
le siège et le ressort des tribunaux permanents des forces 
armées; 2° los autorités auxquelles sont dévolus les pou- 
voirs judiciaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
furces armées, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre résidant en Alvérie et du secritane 
d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée ; 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l'armée de terre; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 
l'armée de l'air, notamment son article 28; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de 
justice militaire pour l’armée de mer ; 

Vu le décret n° 53-871 du 22 septembre 1953 portant création 
de tribunaux permanents des forces armées et d'établissements 
pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la déten- 
tion des militaires, marins et assimilés ; 

Vu le décret du 22 décembre 1953, complété par les décrets 
des 6 février 1954, 10 avril 1954, 12 janvier 1959, 14 juin 1%5, 
16 juillet 1955 et 14 avril 1956, fixant pour le temps de paix: 
1° le nombre, le siège et le ressort des tribunaux permanents 
des forces a’mées; 2° les autorités auxquelles sont dévolus 
les pouvoirs judiciaires ; 

Vu la loi n° 55-1082 du 7 août 1955 portant création du 
dé ement de-Bône ; 

u le déeret n° 56-641 du 28 juin 1956 portant réorganisation 
territoriale de l'Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Le tableau indiquant le siège et le ressort des 


tribunaux permanents des forces armées, annexé au décret 
précité du 22 décembre 1%3, est modifié ainsi qu'il suit: 


Tribunal permanent d'Oran. 


Au lieu de: 
« Département d'Oran et territoire militaire d'Aïln-Séfra. » 
Mettre : 


« Départements d'Oran, de Tlemcen, de Mostaganem, de 
Tiaret et territoire militaire d'Ain-Séfra. » 


Tribunal permanent d'Alger, 


Au lieu de: 
« Département d'Alger et territoire militaire de Ghardaïa et 
des Oasis. » 
Mettre : 
«a Départements d'Alger, d'Orléansville, de Médéa, de Tizi- 
Ouzou et territoire taire de Ghardaiïa et des Oasis. » 


Tribunal permanent de Constantine. 
Au lieu de: 
« Dé ments de Bône et de Constantine et territoire mili- 
taire de Touggourt. » 
Mettre : 
« Départements de Constantine, de Sétif, de Bône, de Batna 
at territoire militaire de Touggourt. » 





Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat 

l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des a/faires algéricnnes, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Décret n° 57-574 du 13 mai 1967 portant modification du mode 
de caicui des primes de service et de rendement des ingé- 
nieurs mfitalres de cerlains corps techniques militaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vn le décret n° 51-1437 du 13 décembre 1951 et le décret 
n° 56-525 du 29 mai 19%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 1°, — Les taux moyens figurant à l’article {# du décret 
n° 6-52 du 29 mai 1956 et au paragraphe b de l'article 1° 
du décrel n° 51-1437 du 13 décembre 1951 sont remplacés par 
les taux ci-dessous : 

Ingénicurs généraux: 15 p. 100 des émoluments soumis à 
retenue pour pension ; 

Ingénieurs en chef: 12 p. 100 des émoluments soumis à rete- 
nue pour pension: 

Ingénieurs principaux de 1", 2° et 3° classe: 9 p. 100 des 
émoluments soumis à retenue pour pension; 

Ingénieurs des directions de travaux: 6 p. 100 des émolu- 
ments soumis à retenue pour pension. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires eh ee et financières, 
le secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre), chargé des 
affaires algériennes, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet au 1* janvier 1957 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des affaires économiques et [Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE 
Le secrétaire d'Etat aur [forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LENRY LATOREST, 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Décret n° 57-575 du 13 mai 1957 portant modification du mode 
de calcul des primes de service des ingénieurs du génie 
maritime et de l'artillerie navale et des ingénieurs des direc- 
tions de travaux des constructions et armes navales et des 
travaux maritimes et immobiliers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu les décrets du 7 mai 1946, du 27 mai 1949 et le décret 
n° 20-1635 du 18 janvier 1970; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, 1%, — Les alinéas à et b de l'article 1% du décret 
n° 50.163 du 1S janvier 1950 sont abrogés et remplacés par 
le texte ci-dessous : 


Ingénieurs généraux: 15 p. 100 des émoluments soumis à 
relenue pour pension ; 

Ingénieurs en chef: 12 p. 100 des émoluments soumis à rete- 
nue pour pension; 


Ingénieurs principaux de 1", % et 3° classe: 9 p. 100 des 
émoluments soumis à retenue pour pension; 


Ingénieurs des directions de travaux: 6 p. 100 des émolu- 
menls soumis à retenue pour pension. 


La prime effectivement allouée à un ingénieur ne peut exct- 
der le double du taux moyen. d 


Art. 2. — L'article 2 du décret n° 50-163 du 18 janvier 1950 
est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale ct des forces 
armées, je ministre des aflaires économiques et financières, le 
secrélaire d'Etat an budget, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du present décret, qui 
aura eflet du 1” janvier 1957 et sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, | 


PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


PIERRE MÉTAYER. 





Décret ne 97-557 relatif au rêgime de certaines indemnités a'louées 
— personnels militaires en service en Algérie, en Tun sie et au 
aroc. 


Rectificalif au Journal officiel du 8 mai 1957: pages 1675 et 4676, 
article 3, 19, 23e et 25° ligne, au lieu de: « à la date de publication 
du présent décret», lire: «à la date d'application du présent 
décret »: article 4, 44, 18 et 19% ligne, au lieu de: «à la date 
de publication du présent décret », lire; «à la daic d'application 
du présent décret ». 





+ 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 57-576 du 13 mai 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour le fonctionnement de la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques 
en ce qui concerne l'applicalion ces articles 43 et 44 de la 
loi n° 51-592 du 24 mai 1951 concernant certaines sociétés 
d'Etat et d'économie mixte exerçant leur activité dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministie des aflaires économiques et finan- 
cières, 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
instiluaut une commission de véritication des comptes des éta- 
blissements publics d'Etat de caractère industriel et commer- 
cial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Etat possède au moins la majorité du capital social, 
et nolamment l'article 61 aux termes duquel: « Un règlement 
d'administralion publique déterminera les conditions d'appli- 
cation de la présente loi. »; , 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisstion et le fonction- 
nement de la commission instiluée par la loi susvisée du 6 jan- 
vier 1948; 

Vu les articles 43 et 44 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951; 

Vu la loi n° 46-S60 du 30 avril 1946 tendant à l'établisse- 
ment, au financement et à l'exécution des plans d'équipement 
et de développement des territoires dépendant du ministre de 
la France d'outre-mer, et spécialement son article 2; 

Vu le décret n° 46-2356 du 24 octobre 1946 déterminant les 
conditions dans lesquelles la caisse centrale de la France d’ou- 
tre-mer effectue les opéralions autorisées par la loi du 30 avril 
1946 ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme départements français de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion ; 

Vu l'article 87 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 
étendant aux départements d'outre-mer ies disposilions de la 
loi susvisée du 30 avril 1946; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle 
de l'Etat sur les entreprises nationales et cerlains organismes 
ayant un objet d'ordre économique et social; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 197. — ja vérification des comptes et de la gestion des 
sociétés d'Etat ou d'économ'e mixte mentionnées à l'article 43 
de la loi du 24 mai 1951 et exerçant leur activité dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion est opérée par la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques dans les conditions prévues 
aux articles 56, 57, 58, 61 et 62 de la loi du 6 janvier 1948 
et par le décret du 19 juillet 1948, sous réserve des disposi- 
tions particulières de l'article 44 de ladite loi du 24 mai 1951 
et des articles ci-après. 

Art. 2. — Les comptes et documents mentionnés aux ali- 
néas 1* et 2 de l'article 8 du décret n° 48-1170 du 19 juil- 
let 1948 sont transmis directement à la commission par les 
sociétés visées à l'article 1 du présent décret, après avoir 
été établis par le conseil d'administration ou l'organisme en 
tenant lieu. Sauf dispositions statutaires contraires, cette trans- 
mission a lieu dans les six mois qui suivent la clôture de 
l'exercice. : 

La commission reçoit également les rapports des commis- 
saires aux comptes ainsi qu'une ampliation des rapports éta- 
blis en fin d'exercice par les fonctionnaires qui seraient éven- 
tuellement chargés de ag M les fonctions de contrôleur 
financier et de commissaire du Gouvernement auprès de ces 
sociétés. 

Sont transmises en outre à la commission, dans le délai 
d'un mois, les décisions ou résolutions des assemblées ou des 
autorités ayant qualité pour approuver les comptes. 

Art. 3. — En ce qui concerne les sociétés d'Etat, le prési- 
dent de la commission fera connaître au ministre des finances 
et aux ministres intéressés, dans les trois premiers mois de 
chaque année, le programme des vérifications concernant 
l'exercice ou les exercices groupés en cours ou clos le 31 décem- 
bre précédent. 

Les comptes des exercices immédiatement suivis de vérif- 
cation ne pourront être approuvés et les administrateurs ne 
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pourront êlre déclarés quittes de leur gestion, dans les condi- 
tions fixées par les textes régissant les sociétés intéressées, 
qu'après examen du rapport particulier de la commission par 
le ministre des finances et les ministres intéressés. 

Les comptes des exercices dont la vérification, en applica- 
tion des dispositions de l'article 44 de la loi du 24 mai 1951 
susvisée, sera groupée avec celle d'exercices ultérieu:s, seront 
approuvés et les administrateurs seront déclarés quities de 
leur gestion dans les conditions fixées par les textes régissant 
les sociétés intéressées. 

Art. 4. — La commission est compétente pour examiner les 
comptes de l'exercice 1956 ou de l'exercice commençant au 
cours de ladite anne ainsi que des exercices suivants. 

Elle peut se saisir en outre, sur demande du ministre des 
finances, des comptes des exercices an‘érieurs qui n'ont Le 
été définitivement arrêtés ou approuvés à la date de la publi- 
cation du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 





Dicret n° 57-577 du 13 mai 1957 portant déblocage de crédits 
(nudget ansièxe de la caisse nationaie d'épargne). 





Le piésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cicres et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 1257 (n° 56-1327 du 29 décembre 
1956, et notamment son article 15); 

Vu le décret n° 26-1357 du 31 décembre 1957 portant réparti- 
tion des crédits votés pour 1257 (budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne) ; 

Vu le décret n° 57-22 du 30 janvier 1957 portant blocage de 
crédits pour 1957; 

Vu le montant des plus-values de recettes de la caisse natio- 
nale d'épargne pour les deux premiers mois de 1957 par rapport 
à la même période ce 1956, 

Décrète : 

Art. 1°, — Les blocages de crédits intervenus au titre du 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne en 1957, en 
application de l'article 1*° du décret n° 57-92 du 30 janvier 1957, 
sont définitivement levés à concurrence d'une somme de 
11.711.000 F répartis par chapitre de la façon suivante : 
= 




















SERVICES | AUTORISA- 
votés. TIONS TOTAUX 
nouvelles. 
Franes. Francs. Francs. 
Chap. 10-10. — Services extérieurs, 
rémunérations principales......... » 195.00 195.000 
Chap. 10-19, — Services extérieurs, 
indemnités et aliocations diverses. CL] 37.000 37.000 
Chap, 10-50, — Contribution à la 
constitution de pensions de retraite 
RS HN. sccescneinessse » 122.090! 429.000 
Chap. 10-60, — Versement de 5 p. 100 
institué en remplacement de l'in- 
RU RER . » 5.000: 5.000 
Chap. 20-10. — Services extérieurs, 
locaux, mobilier, fournitures...... » 10.000.000 | 10.000.009 
Chap. 60-00. — Remboursements di- 
VERS sssoproningiarenasnar ace d » 1.035.000! 1.035.000 
Chap. 69-10, — Conférences et orga- - 
nismes internationaux...... ce 10.000 , 10.000 
Total égal............ ss... 10.006 11.704 .0UW} 11.711.000 
——_—_——— 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FiLIPP1I, 
—+0+— 


GUY MOLLET, 











ACRICULTURE 





| Décret n° 57-578 du 10 mai 1967 
reiatif aux régions cynégétiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi n° 48-1263 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le code rural; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Le territoire métropolitain est divisé hs vrg 
cynégéliques délimitées pa: arrêté du ministre de l’agriculture. 


Les présidents des fédérations départementales de chasseurs 
de chacune de ces régions forment un conseil régional de la 
chasse. 


Art. 2. — Les deux premiers alinéas de l’article 399 du code 
rural sont abrogés. 
Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 


cières et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 mai 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des ajfaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrélaire d'Etat à l'agricullure, 

ANDRÉ DULIN. 





EE CRE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-579 du 10 mai 1957 relatif aux indemnités forfal- 
taires pour travaux exceptionneis et sujétions añormales 
susceptibles c’être attribuées au chef du service intérieur du 
palais de l'Elysée et des résidences présidentielles ainei 
ee personne!s de service de la conservation du palais do 
Elysée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 51-1145 du 10 octobre 1951 portant relèvement 
du taux des indemnités forfaitaires pour travaux exceptionnels 
et sujétions anormales allouées au chef du service intérieur 
du palais de l'Elvsée et des résidences présidentielles et anx 
agents subalternes de la conservation du palais de l'Elysée; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {*, — Les dispositions du décret n° 51-1143 du 1% octobre 
1951 susvisé sont abrogées. 

Art. 2. — Des indemnités forfaitaires annuelles pour travaux 
exceplionnels et sujétions anormales peuvent être allouées au 
chef du service intérieur du palais de l'Elysée et des rési- 
dences présidentielles ainsi qu'aux personnels de service de la 
conservation du palais de l'Elysée dans la limite des taux 
Iaxima fixés comme suit: 

Chef du service intérieur du palais de l'Elysée et des résidences 

présidentielles 31.500 F, 
Personnel de service (vingt-neuf agents)......... «+ 27.000 

En ce qui concerne le personnel de service, ces indemnités, 
variables en raison du supplément effectif de travail fourni, 
leur sont allouées dans la limite d’un crédit budgétaire calculé 
par application d'un taux moyen de 22.000 F par an. 

Art, 3. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre 
rémunération pour travaux supplémentaires. 

Art. 4. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse el des st” le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Elat au budget et le 
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secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1" janvier 1957 et sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française, 
Fait à Paris, le 10 mai 1957. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationa!e, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAD!ER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 





Nombre de postes d'élèves professeurs dans les instituts de prépa- 
ration aux enseignements de second degré (Il. P. E. S.) mis au 
concours en 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret n° 57-236 du 27 février 1957 concernant le recrute- 
ment des professeurs des lycées, collèges classiques et modernes 
el écoles normales primaires et des professeurs des disciplines litté- 
raires et scientifiques des écoles nationales professionnelles et des 
collèges techniges (art. 5), 


Arrèle : 


Art. fer, — Je nombre de postes d'élèves professeurs dans les 
justituis de préparation aux enseignements de second degré mis 
au concours en 1957 est fixé comme suit: 





ER line oo sors cmsnobbesceisoousesseneséé . 750 
OÙ ARR I ET 4:50 
POIDRCOS HAIUTONSS. 000000000500 300 
cn tan tnt v encours botstestionsi . 100 
Lettres classiques. ..,..s.ssssssee doc cocsessesessoses . 10 
TN nor eo tannenociiosstiesseasosassepèss 230 
POIMSODRIS sscocococosessesosvsecescosocesectèseese st . 20 
RD oétocéoccsoovenenocdoo ea tobdecsscsonscosonièies 150 
ARR oo voococcocoseoensésesereeccosuonedencessse . 50 
BODOEMO ss ssccosoccscsossscosesee cons sosssosss cesse x) 
DDR: coconidecssoococosossedeeiienroéossccsdtestossdose 20 
MR pococscccsroteosoedenceontetéséantesentiensé ste sens 10 

2.500 


Art. 2. — Les posles d'élèves professeurs dont le nombre est fixé 
à l'article précédent sont répartis conformément au tableau -annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journul 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 mai 1957. 

REXÉ DILLÈRES. 





ANNEXE 
à L'annÊTÉ pu 11 Mar 1957 FIXANT IE NOMBNE DE POSTES D'ÉLÈVES PROFES- 
SEURS DANS IES INSTIIUIS DE PRÉPARATION AUX ENSCIGNEMENTS DE SECOND 
pacnhi (1. P. E. S.) Mis AU CONCOURS EN 1957 
Faculté des sciences. 

















UNIVERSITÉ MATIÉMA- SCIENCES SCIENCES 
TIQt physiques. naturelles. 
DR ati ocdossé 251 89 8t 
Aix-Marseille ...... 19 37 27 
M Sscdcdseooesee 11 7 9 
DOSRREOR ossocosee 6 7 5 
DINOURRR sovoccccce 2 33 15 
D hs cénetecse 2% 15 11 
Clermont-l'errand... 15 16 12 
RS ta is csoeces 16 9 6 
| ve 13 5 10 
D hadidsir dé oode 43 34 19 
CPC 58 33 15 
Montpellier ........ 34 19 21 
CT EE 9 12 12 
| PART" 25 9 8 
RS oi ocedece 128 29 43 
Strasbourg ......... 9 20 19 
TOUS soc. 43 26 23 





Facultés des lettres. 























IP 2 a 
ESletletlel2|515l2|l 
UNIVERSITÉ SE s|=£ls $ 2 = 2 3 [21% 

u. F 

E %| un <| = | < £ ns 

= +14 re SJ = < z 

_— — | —| — | — — [| — | — 

| APN EE %|112| 881451 | 2%] 7 20 | 4 
Aix-Marseille ,... ô 143 11! 1 11 5 2 4 1 
PO . 3}! 410 711 6 31 0 11 0 
Besancon ......... 1 4 3 | 1 2 1 0 0 0 
DOTRIOUL +... 6 17 43 | 1 11 4 1 4 1 
oui 3 9 11141 ô 3 0 0 0 
Clermont-Ferrand. 2 8 6 | 1 4 2 1 1 0 
0 I REINE . 2 6 411 3 1 0 0! 0 
Grenoble ......…. 4 10 81 1 6 3 4 0 0 
DE édite 6 18 43 | 4 10 4 1 3 1 
DUR esse ose 5 16 214 10 4 1 3 1 
Montpel.ier RRQ . 4 12 911 7 3 1 3 0 
NAROR 0 = 3| 40 7111 7 3| 1 0! 1 
RE. iso se 5 45 1111 7 à 4 21 0 
RE ue 6 18 151 1 10 4 1 3| © 
Strasbourg ‘.....…. 2 & 6| 4 1 2 1 1 1 
Toulouse ....... sa 6 19 1:11 11 5} 4 5! © 














Enselgnement supérieur. 





Par arrêté du 10 mai 1957, sont nommés directeurs des instituts 
de préparation aux enseignements du second degré pour l'année 
scolaire 1956-1957 à compter du 1er avril 1957: 

Université de Paris. — Faculté ces sciences: M. Amiel, profes- 
seur. Faculié des lettres: M. Flacelière, professeur. 

Universilé d'Aix-Marseille. — Facullé des lettres: M. Meyer, pro- 
fesseur. 

Université d'Alger. — Facullé des sciences: M. Savornin, profes- 
seur. Facullé des lettres: M. Luccioni, professeur. 

Université de Besançon. — Faculté des sciences: M. Theobald, 
professeur. Facullé des lettres: M. Robert, professeur. 

Université de Bordeaux. — Faculté des sciences: M. Milloux, pro- 
fesseur. Facullé des lettres: M. Lefcvre, professeur. 

Université de Caen. — Facullé des sciences: M. Bocquet, profes- 
seur. Faculté des lettres: M Jumeau, professeur. 

Université de Clermont-Ferrand. — Faculté des sciences: M. Blanc, 
professeur. Facullé des leltres: M. Eslienne, maître de conférences. 

Université de Dijon. — Faculté des sciences: M. Lagrange, profes- 
seur. Faculté des lettres: M. Corbet, professeur, 

Université de Grenoble. — Faculté des sciences: M. Chabauty, 
professeur. Faculté des leltres: M. Dei Lillo, professeur. 

Université de Lille. — Facullé des sciences: M. Decuyper, pro- 
fesseur. Facullé des lettres: M. Reboul, professeur. 

Université de Lyon. — Faculté des sciences: M. Cuzilleron, profes- 
seur. Facullé des lettres: M. Flutre, professeur, 

Université de Montpellier, — Facullé des sciences: M. Salvinien, 
professeur. l'acullé des lettres: M. Camproux, maître de conférences. 

Université de Nancy. — Facullé des sciences: M. Ilerve, profes- 
seur, Facullé des lettres: M. Danchin, professeur. 

Université de Poitiers. — Facullé des sciences: M. Taboury, pro- 
fesseur. 

Université de Rennes. — Faculté des sciences: M. Marlin, pro- 
fesseur. Faculté des lettres: M. Thoraval, professeur. 

Université de Strasbourg. — Facuhé des sciences: M. Vivien, 
professeur. Faculté des lelires: M. Micha, professeur. 

Université de Toulouse, — Faculté des sciences: M. Blaïzot, pro- 
fesseur. Fuculté des lettres: M. Pomeau, professeur. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 24 avril 1257 approuvant la délibération n° 56 du 
13 décembre 1956 de l'assemblée représentative de 
modifiant le tableau des taxes de consommation (tissus de coton). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar: 

Va la délibération ne 56/2541 du 13 décembre 1956 de l'assemblée 
représentative de Madagascar modifiant le tableau des .axes de 
censomrmalion (tissus de coton); 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 

Art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée ne 56/211 du 
43 décembre 1956 de l'assemblée représentative de Madagascar modi- 
fiant le tableau des laxes de consommation (lissus de coton), 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2: avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 





Décret du 24 avril 1257 approuvant la délibération n° 56/242 du 
13 décembre 1956 de l'assemblée représentaiive de Madagascar 
modifiant le taux de la taxe d'importation (exemptions: aliments 
pour animau:). 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; à 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant créalion de i'assembl'e 
représentalive de Madagascar; 

Vu la délibération ne 56/24? du 13 décembre 1956 de l'assemblée 
représentative de Madagascar modifiant le taux de la taxe d’impor- 
jalion (exemptions: aliments pour animaux); 

” Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 56/2432 du 
43 décemre 1936 de l'assemblée représentative de Madagascar modi- 
flant le taux de la taxe d'importation (exemotions: aliments pour 
animaux. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécuiion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar et 
inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 avril 19517. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 24 avril 1957 approuvant les délibérations n° 56/234 et 
ne £6/239 du 13 décembre 1956 de l'assemblée représentative de 
Madagascar modifiant le tableau des droits de sortie (exemptions). 


——————— 


Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; s 

\u le décret du % octobre 1%6 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar; ù 

Vu la délibération ne 56/23 du 13 décembre 1956 de l'assemblée 
représenltalive de Madagascar modifiant le tableau des droits de 
sortie (exemptions : tabacs fabriqués); 

Vu la délibération neo 56/2339 du 13 décembre 1956 de l'assemlMée 
représentative de Madagascar modifiant le tableau des droits de 
sortie (exemptions) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 56/23: du 
43 décembre 1956 de l'assemblée représentative de Madagascar modi- 
flant le tableau des droits de sorlie (exemptions: tabacs fabriqués). 

Art. 2. — Est approuvée la délibération susvisée n° 56/239 du 
43 décembre 1956 de 1 assemblée représentative de Madagascar modi- 
fiant le tableau des droits de sortie (exemptions). 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de Madagascar et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait. à Paris, le 24 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Déeret n° 57-580 du 6 mai 1957 étendant aux territoires 
d'outre-mer la loi n° 66-656 du 5 juillet 1956, modifiant 
l'articie 331 du code civil, en ce qui concerne la légitimation 
des enfants aduitérins. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l’article 72 (alinéa 2) de la Constitution de la Répu- 
blique française; 





Vu la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956, modifiant l'article 331 
du code civil, en ce qui concerne la légitimation des enfants 
adultérins ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des mimstres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont étendues aux territoires d'outre-mer de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, de Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
des Etablissements français de l'Océanie, de la Côte francaisa 
des Somalis, de l'archipel des Comores et des îles Saint-Picrre 
et Miquelon les dispositions de la loi susvisée du 5 juillet 1956, 
modifiant l’article 331 du code civil, en ce qui concerne la 
légitimation des enfants adultérins. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le G mai 1957. 

RENÉ COTY. 
ar le Président de Ja Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Décret n° 57-581 du 6 mai 1957 rendant applicable à l'Etat 
sous tutelle du Cameroun la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956, 
modifiant l’article 331 du code civil, en ce qui concerne la 
légitimation des enfants adultérins. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, da 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l'article 72 (alinéa 2) de la Constitution de la Répu- 
blique française ; 

Vu le décret du ?8 mars 1957 portant statut du Cameroun ; 

Vu la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956, modifiant l'article 331 
du code civil, en ce qui concerne la légitimation des enfants 
adultérins ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont rendues applicables sur le territoire de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun les dispositions de la loi 
susvisée du 5 juillet 1956, modifiant l'article 331 du code civil, 
en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Journal 
officiel de l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


Fait à Paris, le 6 mai 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Décret du 6 mai 1967 approuvant la délibération ne 625 du 15 jan- 
vier 1957 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
fiant le régime des taxes de consommation, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer: 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 625 du 15 janvier 1957 du Grand Conseil de 
l'Atrique occidentale française modifiant Je régime des taxes de 


consommation ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — Est approuvée la délibération susvisée ne 625 du 15 jan- 
vier 1957 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
liant le régime des taxes de consommation. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française, au Journal 1 de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin iel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 6 mai 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Détermination des départements rattachés à chaque écele 
pour l'organisation du concours d'entrée aux écoles de sages-temmes. 





Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population et le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de jeunesse et 


des sports, 
Vu la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, 
1946, modifié notamment 


ensemble le décret n° 46-281 du 16 octo $ 
ar le décret ne 48-679 du 14 avril 1948, et spécialement les articles 


et 5 dudit décret; 
Vu l'arrêté du 18 mai 1953 déterminant les départements rattachés 


à chaque école de sages-femmes pour l’organisation du concours; 

Vu l'arrêté du 21 février 1957 portant retrait de l'agrément accordé 
à l'école de sages-femmes d’ ns pour Ja préparation au dipléme 
d'Etat de sages-lemmes, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Les Ds français sont, pour l'application des 
articles 4 et 5 du décret ne 46-2281 du 16 octobre 1946, modiné par 
le décret ne 48-679 du 14 avril 1948, rattachés aux écoles de sages- 
femmes dans les conditions suivantes, un méme département pou- 
vant 6e trouver rattaché à plusieurs écoles : 

Ecole de sages-femmes d2 la faculté de médecine à Alger. — Alger, 

Constantine, Oran. 

Ecole de sages-femmes d'Angers. — Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, 

Orne, Sarthe, Deux-Sèvres, Eure. 

Ecole de sages-femmes de l'hôpital Saint-Jean, à Arras. — Pas-de 

Calais, Aisne, Oise, Seine-Marilime, Somme, 

Ecole de sages-femmes de Besançon. — Doubs, territoire de Beltort, 

Jura, Haute-Saône. 

Ecole de sages-femmes de Bordeaux. — Gironde, Landes, Basses- 
l'yrénées, Lot-et-Garonne, Dordogne, Charente, Charente-Maritime. 
n — 2 sages-femmes de Bourg. — Ain, Saône-et-Loire, Jura, Haute- 
voie. 
Ecole de sages-femmes da la maternité des hospice de Caen. — Cal- 
vados, Eure, Manche, Orne, Seine-Maritime. 
Ecole de sages-femmes de Clermont-Ferrand. — Puy-de-Dôme, Allier, 

Creuse, Corrèze, Cantal, Haute-Loire. 

Ecole de sages-femmes de Dijon. — Côte-d'Or, Saône-et-Loire, Nièvre, 

Yonne, Aube, Haute-Marne, Haute-Saône, Jura. 
ns de sages-lemmes de Grenoble. — Isère, Hautes-Alpes, Savoie, 

me. 


Ecoles de sages-femmes de Lille, — Nord, Oise, Aisne, Seine-Mari- 
time, Somme. 

Ecole de sages-femmes de Limoges, — Haute-Vienne, Charente, Dor- 
dogne, Corrèze, Creuse, Indre. 

Ecole de sages-femmes de Lyon, — Rhône, Ardèche, Loire, Saône-et- 
Loire, Ain, Haute-Savoie, lsère, Drôme. 

Ecole de sages-femmes de Marseille. — Bouches-du-Rhône, Alpes- 
Maritimes, Var, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Vaucluse, Corse. 

 — e sages-femmes de Metz. — Moselle, Meuse, Meurthe-et- 

oselle 

Ecole de sages-femmes de Montpellier, — Hérault, Pyrénées-Orienta- 

les, Aude, Aveyron, Lozère, 





Ecole de sages-femmes de Nancy. — Meurthe-et-Moselle, Moselle, 
Meuse, Vosges, Haute-Marne. 

nr À -femmes de Nantes, — Loire-Atlantique, Manche, Ven- 

Ecule de sages-femmes de Nimes. — Gard, Lozère, Ardèche. 

es — de sages-femmes de Faris. — Seine, Seine-et-Oise, Seine-et- 


Ecole de sages-femmes de Poitiers. — Vienne, Deux-Sèvres, Charente- 
Maritime, Charente, Haute-Vienne. 

Ecole de sages-femmes de Reims, — Marne, Aisne, Ardennes, Aube, 
Haute-Marne, Oise. 

Ecole de sages-femmes de Rennes. — Ille-et-Vilaine, Mayenne, Sarthe, 
Côtes-du-Nord, Finistère, Manche, Orne, Eure. 

ne — de sages-femmes de Strasbourg. — Bas-Rhin, Moselle, Haut- 

n. 


Ecole de sages-femmes de Tou'ouse. — Haute-Garonne, Hautes-Pyré- 


nées, Gers, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège. 

Ecole de sages-femmes de Tours. — Indg-et-Loire, Indre, Loir-et- 

Cher, Eure-et-Loir, Cher, Sarthe, Loiret, Orne, Eure. 

Ecole de sages-femmes de Fort-de-France, — Martinique, Guade- 
loupe, Guyane. 
Ecole de sages-femmes de Saint-Denis-de-la-Réunion. — Réunion. 

Art, 2, — L'arrêté du 18 mai 14953 portant rattachement des dépar- 
tements aux centres du concours d'entrée aux écoles de sages-fem- 
mes est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique au secrétariat 
d'Etat à la santé pubiique et à la lalion et le directeur général 
de l’enseignement supérieur au ministère de l’élucation nationale, 
de la jeunesse et des sports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 9 mai 1957. 


de la jeunesse et des syorts, 
Pour le ministre ej par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et délégation : 
Le directeur du cab,net, 
MATTEN CONKET. 





Nombre de places mises au concours pour 
femmes ot possibilités d'accès direct en deuxième année d'études 
préparatoires du diplôme d'Etat de sage-femme. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la ulation et 
le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de jeunesse 
et des sports, 

Vu la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, et 
spécialement son article 6; 

Vu le décret du 16 octobre 1946, modifié par les décrels des 
44 avril 14948, 12 mai 1949, 18 mai 19%60 et 14 juin 1954, réglementant 
le concours d'entrée aux écoles de sages-femmes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 mai 4953 déterminant en 
pe le nombre de places mises au concours pour 
école ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 


femmes, 


Arrètent : 
Art, 4er, — Le nombre maximum des élèves de première année 


qui peuvent être admises chaque année au concours d'entrée dans 
les écoles de sages-femmes est fixé à l'avenir et à dater du concours 


de l'année 1 à 355, selon la répartition suivante: 


Alger. — Ecole de la facullé de médecine; hôpilal civil de 
Mustapha norcmmèsiiel rossdce dos ci sheet cor.ss.. 40 élèves. 


mn — Ecole de sages-femmes à la maternité de 
l'Hôtel-Dieu .. 





..... nn nm nn mme 5 


— Ecole de sages-femmes à l'hôpital! Saint-Jean.. 


Besançon. — Ecole départementale de sages-femmes à la 
maternité des hospices civils réunis.................... 1 — 

Bordeaux. — Ecole hr d’'accouchements à la 
maternité de }J'hôpital Pellegrin..... dé cé bacs e soso ve .« 24 — 

Bourg. — Ecole de sages-femmes à la maternité dépar- 
tementale ........... ardent siseiansé abibionriodnne 11 — 


Caen — Ecole de sages-femmes à la maternité des hos- 
pices civils .......... Loc doseshsseuée 
Clermont-Ferrand. — 


RD “ccéss ce osé he sdhdossédite ce scie otésne 
d'accouchements à la maternité. 410 


Dijon. — Ecole ré 
Grenoble. — Ec ementale de sages-femmes de 
l'école de médecine aux hôpitaux de la Tronche...". 


Lille. — Ecole départementale de sages-femmes du Nord.. 11 — 
Lille. — Ecole de sages-femmes de Ja facullé catholique 

à la maternité Sainte-Famille..................... soon 
Limoges. — Cours départemental d’accouchements 

la maternité des FRERE naiss ce ann è dé . D, en 
n — — Ecole hospitalière d’accouchements à l’Hôtel- 2 

eu nn. LÉRRRERIRRRLRRLE) .... — 

Marseille, — Ecole d’accouchements à la maternité de 

Belle-de-Mai LÉRRARRER PARLE LLELRLELLLLLLELERARRERELRLELLLLRLELLLLLLE)] 10 
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Metz. — Ecole départementale d'accouchements à Ja 
malerniié %.ssossossosodssssoseseoes e PRG PRE PRES 12 élèves. 
Montpellier. — Collège d'élèves sages-femmes de la 
maternité du centre hospitalier régional.............. 9 — 
Nancy. — Evole départementale d'accouchements à la 
maternité Adolphe-Pinard........... PEETECE CEST E EEE + D: 
Nantes, — Ecole de sages-femmes d'Etat à la malerniié 
de l'OS DIOS ss so osenstfosseoseneupeses sonne jessssee 10 — 
Nimes. — Ecole de sages-femmes à la malerniié des 
hôpiiaux ........... etotdhrantes PEPTLTELENETE messssssesse 6 — 
Paris. — Ecole de sages-femmes à la malerniié de Port- 
[ND PPPPEEERE EEE EE EEEEEE EE EE ECTS EEE EEECEEEEEEEEEEE CEE 30 — 
Poitiers. — Ecole de sages-femmes à la maternité des 
hÔpaux ......s.ssssssssssssosssssossoss es ee snsssssess + 1 
Reims. — Ecole d’accouchements à ia maternité des hos- 
pices Civils................s.ssssssssse étistrpss ns 10 — 
Rennes. — Ecole de sages-femmes à la maternité des 
hospices civils.........,.... Sonsepeusssscoés APP CPP e 6 — 
Strasbourg. — Ecole départementale d'accouchements à 
l'hôpital civil............ hadhremeacitasese aa re .... 12 — 
Toulouse, — Ecole de sages-femmes de la facullé de 
médecine, hospice de la Grave.................. Éncetsss 11 — 
Tours. — Ecole de sages-femmes de l’école de médecine 
à la maternilé de l'hospice général Bretonneau....... = J — 
Fort-de-France (Martinique).......... css. sosésssee 13 — 
Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion)............ sedoeses 8 — 
Art. 2. — Les candidates reçues au concours et qui, au moment 


où elles ont déposé leur dossier, pouvaient justifier soit de la 
possession du diplôme d'Elat d'infirmière ou d'assislante socia'e, 
soit de leur réussite à l'examen de passage de première en 
deuxième année de scolarité en vue de ces diplômes, soit de 
leur qualiié d'étudiantes en médecine munies de quatre inserip- 
lions validées, seront dispensées de la première année d'études 
et affectées directement en deuxième année. 

Les candidates reçues au concours et affectées à une école 
de sages“emmes en première année qui ne justiferaient des titres 
visés ci-dessus que postérieurement à la date de dépôt de, leur 
dossier, et au plus tard le 15 octobre de la même année, pourront 
étre admises directement en deuxième année par le directeur de 
leur école, qui devra en rendre compte immédiatement au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population. 

S'il n'existe pas de places vacantes en deuxième année dans 
l'école considérée, l'administration centrale devra être aussitôt sai- 
sie des demandes motivées des candidaies intéressées afin de pou- 
voir les aflecter, le cas échéant, en deuxième année dans une 
autre école. 

Dans tous les cas, les affectations prévues au présent article 
devront respecter la règle selon laquelle, dans chaque école de 
sages-femmes, le nombre tolal des élèves de deuxième et troi- 
sième année ne doit pas dépasser le double de l'effectif de pre- 
mière année fixé par le présent arrèlé. 

Art. 2%. — L'arrêté interministériel du 18 mai 1953 est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur général de la santé publique an secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population et le directeur 
général de l'enseignement supérieur au ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 9 mai 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS,. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 7 mai 1957 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE À TITRE CIVIL 
(Loi n° 48-1251 du 6 août 1918, art. 9.) 





Par décret du Président de la République en date du 7 mai 1957 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants e 
victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 4 avril 1957 portant que les 
romotions ou nominations comprises dans le présent décret sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus : 
Au grade d'officier. 


MM. 
Fvrard (Raoul-Florent-Désiré), interné résistant, Lens (Pas-de-Calais). 
Pascaud (Guy), déporté résistant, Chasseneuil (Charente), 


6-0 &- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 14 mai 1957. 


A quinze heures. — SkANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 

2. — Discussion des conc:usions du rapport (n° 4861) de la com- 
mission des immunilés parlementaires sur la demande en autorisa- 
tion de poursuiles (n° 4:00) concernant M, Mouton. (M. Robert 
Ballanger, rapporteur.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4860) de ia com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en autorisa- 
tion de poursuites (n? 4177} concernant M. Marcel Cachin. 
(M. Robert Ballanger, rapporteur.) 

4, — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements el les équipements 
collectifs. (Nos 5152-1626-1792-1830-18:6. — M. Denvers, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 14 mai 1957. 


Ne 402. — Proposilion de loi de M. Klock tendant à modifier les 
arlicles 5, 31, % et 39 du code général des impôts pour les 
chefs d'entreprises personnelles et les associés en nom des 
socieiés de personnes en instituant le salaire fiscal du chef 
d'entreprise (renvoyée à ia commission des finances). 

Ne 1%15. — Proposition de loi de M. Faggianelli tendant à appliquer 
les dispositions de Ja loi du 5 avril 1884 pour l'élection des 
membres des conseils 2auni’ipaux (renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 

No 1801 — Proposilion de loi de M. René Plesen tendant à complé- 
ter j'urlice 22 du code général des impôts ea vue de prévoir 
de nouvelles «xonérations en matière de contribution foncière 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No %626. — Rapport de M. Guibert, au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
üuouvernement à exonérer de la taxe différentielle sur- les 
véhicules à moteur, tous les invalides militaires ou civils dont 
la carte d'invalidité porte la mention « station debout pénible », 

No 3801. — Rapport de M. Massé, au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi tendant à indemniser les 
évadés des territoires soumis à l'autorité de fait, dite gouver- 
nement de Vichy, ou administrés par l'ennemi, des pertes de 
biens de toule nature résultant de leur évasion 

No 3908. — Rapport de M. Mabrut, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur les propositions de lai et de résolution ten- 
dant à la revision des indices hiérarchiques de trailement ces 
agents techniques des caux et forêts. 

Ne 1061. — Rapport de M. Robert Besson, nu nom de la commission 
de l'agriculture, sur la pronosition de loi tendant à modifier 
le mode de calcul des colisations de securi:é sociale payées 
par les stagiaires agricoles et des indemnités auxquelles ils 
ont droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents du travail cu 
de maladies professionnel.es, 

Ne 3109, — Proposition de loj de M. Georges Bonnet tendant à 
accorder aux cheminots anciens comballants le bénéfice de 
la double campagne accordé aux foncliornaires et aux res- 
sorlissants de certains services publics renvoyé: à la come 
mission des moyens de communication;. 

Ne 4119, — Proposition de résolution de M. Muuric-Bekanowskl 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier de l’exo- 
nération de l'impôt sur les propriélés bâties ou non bâties 
toutes œuvres sociales acquises var l#s comités d'établisse- 
ment, comités d'entreprise ou comilés centraux d'entreprise, 
destinées à l’organisation des colonies de vacances (renvoyée 
à la commission du travail). 

Ne 41%7. — Proposition de loi de M. Bouxom te‘dant à modifier 
l'article 3 de la loi du 23 mai 1956 portant réglementation des 
conditions d'accès à la profession de oiffeur (renvoyée à la 
commission des aflaires économiques), 

No 4457 (1). — Proposilion de résolution de M. Maurice Rokanowskl! 
tendant à inviter le Gouvernement à sauvegarler les musées 
du département de la Seine (renvoyés à la commission de 
l'éducation nationa'e). 

Ne 4197. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à étendre 
aux victimes civiles de la guerre le bénéfice de Ja loi du 
8 juin 1930 codiflée dans l’article L. 326 du °ode des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la £fauerr2 (renvoyée 
à la commission des pensions). 
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Ve 198. — Proposition de loi de M. Maorice Bokanowski tendant N° 4759. — lroposilion de loi de M. Delabre tendant à assurer à 


à améliorer le régime de l’épargne-Construclion (renvoyée à 
la commission de la reconstruction) 


Ne 4533. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à admeïtre la dédu tion des revenus 
huposables à !la surlaxe progressive des dépenses pour frais 
d'études engagés par les parents pour leurs enfanis lorsque 
ceux-ci ne sont pas imposés distinctement du che’ de famille 
(renvoyce à la commission de l'éduca'ior natieñnale). 

Ne 4681, —- Rapport de M. Philippe Vayron, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposition de loi adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à organiser el à généra- 
liser l'enseignement du code de la route. 

Ne 4082. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
à inviter le Gouvernement à différer les modalités d'application 
du décret du 18 mars 1957 instituant un prélèvement tempo- 
raire de 20 p. 100 non dédu:tible sur les suppléments de béné- 
fices réalisés en 1956 (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 4689. — Rapport de M. Henri Lacaze, au nom de la commission 
de la justice, sur la nouvelle délihération demandée par M. le 
Président de la République sur le projet de loi modifiant 
l'article 198 du code pénal. 

Ne 4693, — Proposition de loi de M. Mignot tendant à créer un sys- 
tème permanent d'assurances contre les inondations (renvoyée 
à la commission des finances). 

Ne 4696. — Rapport de M. Demusois, au nom de la commission des 
moyens de communicalion, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à régulariser la pension de 
“aoordination due aux agents de l'ex-réseau des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1924 pour la caisse des 
retraites du 1er janvier 1925 (régime de 191) et ayant été, avant 
leur admission comme agents des chemins de fer, aMiliés obli- 
gatoires à l'institut d'assurances sociales d'Alsace et de Lor- 
rain, à Strasbourg. 

Ne 4698. — Rapport de M. Albert Schmitt, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi ten- 
dant à accorder aux cheminots anciens combattants le béné- 
tt'e de la double campagne accordé aux fonctionnaires et aux 
ressortissants de certains services publics. 

&e 4699. — Rapport de M. Albert Schmitt, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
nécessaires en vue d'accorder aux agents de la S. N. C. F. en 
service dans les départements libérés du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhjn et de la Moselle la même indemnité que celle accordée 
aux fonctionnaires d'Etat. 

Ne 4714. — Rapport de M. Bricout, an nom de la commission de 
l'agriculture, sur les propositions de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser la production betteravière en 
fonction des perspectives auxquelles notre économie doit faire 
face. 

Ne 4732. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier l'article 351 du code de la sécurité sociale afin de 
permettre l'aftribution d'une pension de réversion au conjoint 
d'assuré social âgé d'au moins cinquante-=inq ans ou quel que 
soit son Age en cas d'inaptitude au travail (renvoyée à la com- 
mission du travail). 

Ne 4735. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
l'article 5 de la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
nistrations et services publies du Maroc et de la Tunisie, afin 
de tenir compte, à l'occasion des mises à la retraite d'office 
des fon:tionnatres appartenant à la catégorie A. du recul des 
limites d'age, prévu en faveur des fonctionnaires chargés de 
famille par l'article $ de la lol du 18 août 1936 (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 

No 1727. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
abroger les dispositions de l'article 26 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 relatives à la division des terroirs viticoles en 
zones à « vocation viticole » et en zones de « reconversion » 
et à compléter l'article 33 dudit décret (renvoyée à la commis- 
sion des Loissons). 

Ne 4710, — Proposition de loi de M. Parrot tendant à améliorer les 
relations entre les administrations des finances et les contri- 
buables par une mesure d'amnislie fiscale pleine et entière 
(renvoyée à la commission des finances). 


Ne 5741. — Proposition de loi de M. Jean Charlot tendant à supprimer 
les inégalllés entre les veuves remariées redevenues veuves ou 
divorcées à leur profit, causées par ja loi du 31 décembre 1953 
(renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 475. — Rapport de M. Bernard Paumier, au nom de la commis- 
éion des Ooissons, sur la proposition de résolution tendant à 
à inviter le Gouvernement À reporter au {°r juillet 1957 la date 
des déclarations pour abandon de droit de replantalon des 
vignes. 

Ne 1747 (1). — Proposition de loi de M. Regandie tendant à régler 
la siluation administrative des agents du secrétariat général à 
l'aviation civiie et commerciale, victimes de la guerre 1999-1945 
(renvoyée à ia commission des moyens de communication). 

Ne 4748. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à abroger les 
dispositions restrictives de la loi de Vichy du 3 février 1942 
relatives au cumul d'une pension et d'un traitement (renvoyée 
à la commission des pensions). 








tous les onciionnaires rélormés de guerre le bénéfice des 
articles 2 et 3 de la loi du 17 avril 1224 devenu l'article 97 
du code des pensions civiles et mliitaires (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 


No 4751. — Proposition de résolution de M. Parrot tendant à inviter 
le Gouvernement à laisser au conseil supérieur de la pêche 
l'intégralité du montant de la taxe parafiscaie, dile « taxe 
piscicole » (renvoyée à ja commission de l’agriculture). 


No 4750. — Proposilion de loi de M. Bernerd Paumier tendant à 
compiéier l'article 668 du code rural et à accorder seulement 
les prèis d'insiallation aux jeunes agrieulleurs propriétaires 
expioilants dont la valeur de la propriété ne dépasse pas 
7 millions de francs el le revenu cadastral 40.000 F (renvoyée 
à la commission de l'agriculture). 


N° 4356. — Proposition de loi de M. Goussu lendant à l'abrogation 
du décrel du 18 fevrier 1957 créant un conseil national et des 
comités dépariementaux de la vulgarisation agrico:e (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). 


N° 4757 (1). — Proposilion de résolution de M. Barthélemy tendant 
à inviter le Gouvernement à octroyer au personnel ouvrier 
de l'instilut géographique national une prime annuelle de 
résuitat d'exploitation de 25.000 F imputable sur les produits 
des travaux spéciaux (renvoyée à la commission des finances). 


No 17:59. — Proposilion de loi de M. Cumfer tendant à modifier 
l'article 9 de la loi modifiée du 29 janvier 1881 relatif à la 
prescriplion des créances de l'Etat et des collectivités pubii- 
ques (renvoyée à la commission de la justice). 


No 4500. — Proposition de résolution de M. Palmero tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour venir en aide aux jeunes agriculteurs héritiers de l’ex- 
ploilation farniliale afin de leur permeltre de payer les 
soultes dues à leurs cohéritiers (renvoyée à la commission de 
l’agricuiture). 

Ne 4762. — Rapport de M. Juskiewenski, au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la gs de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter l'installation du téléphone 
dans les zones rurales. 


Ne 4767. — Proposition de loi de M. Max Juvenal relative à l'adop- 
tion et à la légitimation adoptive (renvoyée à la commission 
de la justice). 


Ne 4771. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter je Gouvernement à compléter les cas d'exemption de 
service en Afrique du Nord en faveur des militaires sous les 
drapeaux, non officiers ou sous-officiers, ayant eu un bean- 
frère tué ou décédé en service dans ces régions (renvoyée 
à la commission de Ja défense nationale). 


No 4773. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à exonérer :es 
rentes viagères de la taxe proportionnelle et à les soumettre 
dans les mêmes conditions que les pensions de retraite au 
versement forfaitaire y par l’article 2% du: code général 
des impôts (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 4775. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à fixer aux 
45 mai, 15 juillet et 15 octobre les dates de versement des 
tiers provisionnels et du reliquat de l’impôt en ce qui concerne 
les entreprises à caracière saisonnier (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


Ne 4778. — Rapport de M. Meck, au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de loi tendant à faire bénéficier des 
prestaiions prévues par la législation actuelle sur les acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles les victimes 
ou les ayants droit des victimes d'accidents du travail sur- 
venus avant l'entrée en application de cette législation et 
non couveris par la précédente législation. 


Ne 4779. — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi tendant à modifier les 
articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situa- 
tion an regard de la législation du travail des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation et tendant à accorder à 
ces salariés un repos hebdomadaire. 


Ne 4783. — Rapport de M. Frank Arnal, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur la proposition de loi tendant à 
permettre la validation des services des ouvriers et ouvrières 
des établissements de la défense nationale après interruption 
due à une maladie de longue durée. 


No 47%. — Rapport supplémentaire de M. Meck, au nom de Ja 
commission du travail, sur la proposition de loi tendant à 
modifier les ordonnances des 19 octobre 1%5, 2 février 1945 
et 18 octobre 1945, modifiées et complétées par la loi du 
23 août 1918, en vue de faire effectivement bénéficier les 
titulaires d'une pension de veuve ou de réversion ou du 
secours viager de la majoration prévue pour les veuves ayant 
eu au moins trois en‘ants, 


Ne 4797. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer les officiers de réserve 
rappelés pour servir en Algérie des périodes obligatoires pen- 
dant l’année de leur rene et les deux années suivantes (ren- 
voyée à la commission la défense nationale). 


Ne 4808 (1). — Projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1952 (renvoyé à la commission des finances). 


ee ee 
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No 4812 (1). — Pronosition de résolution de M. Penoy tendant à 


No 


PA 
° 


Ne 


Ne 


N? 


Ne 


Ne 


No 


inviter le Gouvernement à prendre toutes initiatives pour 
réduire les causes d’inondations dans la région de Mézières- 
Char'eviile (Ardennes): 1° en modernisant la Meuse de Char- 
levilie à Givel; % en prenant en considération le projet de 
construction d'une usine hydro-électrique dont la prise d'eau 
amont serait silute aux environs de Romery (Ardennes) (ren- 
vote à la comm'ssion des moyens de communiea!ion). 

4815. — Proposition de lui de M. Paquet tendant à la libération 
imnm idiate des mililäires pères de famille ayant arcompli leur 
ternps normal de service (renvoyée à la commission de la 
dé'ense naliona!e), 

1816. — Proposition de loi de M. Pierre Vitler tendant à modiñer 
les conditions d'aüréution de la prime de la mère au foyer 
aux femmes d’exploilants agricoles (renvoyée à la commis- 
sion de l'agricullure). 

488. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à rattacher les 
colisalions parafiscales agricoles au revenu forfaitaire des 
exp'oitations en p'ace du revenu cadastral (renvoyée à la 
cominission de j’agriculure). 


* 4819, — Proposition de loi de M. Isorni tendant à compléter 


l'articie 138 de la loi du 31 décembre 1945, modifiant l'article 9 
Ge la loi du 29 janvier 1831, sur la déchéance quadriennale 
‘renvoyée à ia Cominission de la justice). 

4829. — Proposilion de résolution de M. Arthur Conte tendant 
à inviler je Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs 
sinistrés per l'oroge de grêle du #3 mars dans le département 
des Pyrénées-Orientaies (renvoyée à la commission des 
finances). 

1824. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant à ouvrir un 
nouveau délai de six mois pour l'oblenlion de la carte de 
déporté ou in'erné résistant et de combatiant volontaire de 
la Résistance lorsau'il n'existe point de décision de justice sur 
le fond passée en forme de chose jugée (renvoyée à la coin- 
mission des pensions), 

4826. — Proposilion de loi de M. Mabrut tendant à titulariser les 
ouvr'ers lemporaires des manufaclures de tahacs entrés dans 
ces G'abiisse;nents postérieurement au 40 juillet 1947 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

8858. — Proposition de résolution ée M. Marce!-Edmond Naegelen 
tendant À inviles le Gouvernement à prendre des mesures 
pour faciliter les constructions des réseaux d'évacuation des 
eaux usées dans les communes rura'es (renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture). 

4837. — Rapport de Mme Prin, au nom de la commission de la 
défense nationa:e, sur le projet de loi, modiflé par le Conseil 
de la République, réglementant la cotombophilie civile. 

53939. — Rapport de M. Paquet, au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi tendant à assurer au fonds 
nalional de surcompensalion des preslalions famiiales agri- 
co:es la recetle prévue par le paragraphe 2° de l'’arlicie 2 de 
la loi de finances pour 1957 . 

1810. — Propozilion de lni de M. Jean-Raymond Guyon relative 
à la réparation des dégâts causés par les tempêtes de février 
1957 (renvoyée à la commission ds finances). 


48%. — Projet de loi autorisant ke Président de la République à 
ralifler la convention générale entire la France et le Royaume- 
Uni sur la sécurité sociaie conclue le 10 juillet 1956 (renvoyé 
à la commission du travai:). 


#82. — Projet de loi reialif à l'impôt des prestalions et à la taxe 
vicinale (renvoyé à la commission de l'intérieur). 


4813. — Proposition de loi de M. Cunpfer tendant à comp'éter 
l'article 2? de l'ordonnanre du ? novembre 1915 modifiée re!a- 
tive au statut des huissiers (renvoyée à la comimnission de la 
justice). 

4865. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendant à invi- 
ter le Gouvernement: 1° à publier les décrets portant règle- 
ment d'adminis'ration publique prévus aux artices 7 et 8 de 
la loi du 8 avril 1954; 20 à abroger l'arrêlé du 27 mars 1957 
modifiant le nom du Bureau universitaire de statistique et de 
dosumen:ation scoiatres et professionnelles et rallachant denx 
sections de cel organisme à un autre élablissement public 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationa'e). 


3857 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités pariementaires). 


4818 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyé: à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

1819, — Proposition de loi de M, Teule tendant à maintenir, par 
dérogation à l'article 89 de la loi du 4 août 1956, la taxe pisci- 
cole (renvoyée à la commission de l'agriculture). 

4850. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à étendre le droit à prestations familiales 
ce les né jusqu'à la fin de leur apprentissage avec 


nee vai é à vingt ans (renvoyée à la commission du 
ravail). 
4851. — Rapport de M. Médecin, au nom de la commission des 


moyens de communication, sur la proposition de loi tendant 
à autoriser un plus large emploi des ressources du fonds 
d'investissement routier la remise en élat de Ja voirie 
secondaire, 





No 


No 


No 


No 


N° 


No 


No 


Ne 


No 


N° 
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4853, — Proposition de loi de M, Marcel Noël tendant à doter 

d'un siatut professionnel les gérants non salariés des maisons 

à succursales multiples et des coopératives de consommation 

définies par la loi du 21 mars 1941 modifiée par la loi du 

ÿ en 1914 (renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques). 


4854. — Rapport de M. Pierre Ferrand, au nom de la commis- 
sion de Ja faruille, sur la proposilion de loi modifiée par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, relative 
au concours de médecin des hôpitaux de Paris et complétant 
l'article 750 du code de la santé publique. 


4855. — Deuxième rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons, 
au nom de ja commission de l'agricuiture, sur la proposition 
de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
faire ristourner aux fermiers et colons partiaires les exonéra- 
tions d'impôts accordées à la suite des calamités agricoles 
aux propriétaires, 


486. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant 
à modifier l’article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 ins- 
tiluant des comités d'entreprise (renvoyée à la commission 
du travail). 


4862 (1). — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à abroger le décret du 3 jan- 
vier 1255 déclassant le canal du Berry; 2° à maintenir en 
eau Ja deuxième branche Foublisse-Noyers el à porter sa 
profondeur à deux mètres afin d'y permettre la cireulalion 
de péniches à moteur jaugeant 100 tonnes (renvoyée à la 
comunission des moyens de communication). 


4863. — Proposition de loi de M. Perche tendant à exonérer de 
la taxe proportionnelle la pension alimentaire versée aux 
ascendants non assujettis à la surtaxe progressive (renvoyée 
à la commission des finances). 


4864. — Proposttion de loi de M. Cupfer tendant à faciliter le 
regroupement d'entreprises meunières (renvoyée à la comimis- 
sion de l'agriculture). 


4867. — Projet de loi prorogeant la loi du 3 avril 1950 portant 
organisation provisoire des transports maritimes reconduite 
par les lois du 26 avril 1951, du 11 avril 1952 et du 10 avril 
19% et par le décret du 20 mai 1955 pris en application de 
Ja loi du 14 août 1954 (renvoyé à la commission de la marine 
marchande). 


4868. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier | échange de lettres, en date du 8 janvier 1955, entre 
les Gouvernements francais et italien rejatif à la protection 
temporaire de la propriété indu:trielle dans les expositions 
officielles (renvoyé à la commission des affaires économiques). 


486. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à rati£er | échange de lettres en date du 8 janvier 1955 entre 
les Gouvernements français et italien relatif aux marqgwes de 
fabrique et de commerce (renvoyé à la commission des affaires 
économiques). 


4875. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
tendant à étendre aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion la loi 
du 2? avrit 1942 relative à la plaidoirie (renvoyé à la com- 
ruission de la justice). 

4876 (1). — Rapport supplémentaire de M. Denvers, au nom de 
la commission de la reconstruction, sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République, tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs. 


1879 (1). — Avis transmis par M le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de loi tendant à abroger 
le décret du 24 juin 1929 portant règlementation de l'immii- 
gration dans les territoires d'outre-mer, 


4880 — Rapport de M. Beurbon, au nom de la commission de la 
justice, Sur la proposition de loi tendant à proroger la loi du 
31 décembre 1948 maintenant dans les lieux les ocataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion et fixant le prix des loyers appli- 
cables. 


4881. — Projet de loi relatif à diverses dispositions concernant la 
Société nationale des entreprises de presse (renvoyé à la 
commission de la presse). 


4884. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
appliquer au personnel féminin de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphencs les dispositions du code du travail 
interdisant le travail de built (renvoyée à la commission des 
moyens de communicalion), 


4886, — Rapport de Mme Galicier, au nom de la commission du 
travail, sur: 1° les propositions de loi et de résolution ten- 
dant à attribuer aux salariés, quelle que soit la région où est 
situé leur lieu de travail, une prime spéciale de transport 
dont le montant sera au moins égal à 70 p. 100 des freis de 
transport qu'ils supportent; 


4887. -- Ravport de M. Jourd'hui, au nom de la commission dn 
travail el de la sécurité sociale, sur la proposition de loi ten- 
dant à ce que le 8 mai soit un jour férié, chôme et payé. 
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De 5889 — Rapport de Mme Galicier, au nom de la commission du 


travail, sur la proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement: 1° à faire re-pecter les dispositions de l'arièlé 
ministériet du 70 juille! 1916 sur l'égalité des salaires fémi- 
nins e! masculins: 2% à supprimer loules resiriciions en 
milière de reclassement ou d'avancement pour ie persomml 
foininin des administrations publiques et assimilées; 9° à 
prendre les mesures nécessaires afin de permettre à la main- 
d'uuvre féminine d'accéder uux empiois qualifiés dans les 
diverses industries, 

Ne 48Q0 (%. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
assurer le remboursement effectif à S0 p. 400 des honeraures ct 
frais acecssoires dus par les assurés sociaux aux praliciens et 
aux auxiliaires médicaux (renvoyée à la commission du tra- 
vai!}, 

Ne 4891 — Pronosition de loi de M. Squry tendant à abroge:, en 
ce qui corverne le ministère de Pagric ture, les dispositions 
du décret du 39 janvier 1957 perlant blocage des eredils pour 
107 (reuvoyece à la comainissiun des ninances). 

Ne 1822, Proposition de loi de M. Aïphonse Denis tendant à exo- 
nérer de loute c'tisation à la caisse d25 alocalions familiales 
les lravaitleurs indépendants âgés de snixanie-inq ans dont 
le montant de: revenus ne dépasse pas 4%'.000 F par an (ren- 
vVuyde à là Commssion du travail). 


Ne 4893 (1). — Proposition de résolution de M. Gaill:min tendant 
à invilor le Gouvernement à assurer le fonctionnement des 
dispositions instituécs por le regime-maladie de la sécurité 
socia'e (renvoyée à la comnussion du iravuil,. 

No 4835, — Proposlion de loi de M. Frédéric-bupont tendant à 
secourir Îles survivants sinistrés français de “ftu-sie à l’aide 
d'un fonds constilué par une taxe sur la vaieur d'échanzes 
impori-expurt entre la France et L'U.R.S.S, (renvoyée à la c'un- 
ihlssiun des fiiunces), 

No hn% (1). — Fruposilion de résolution de M. Penven tendant à 
inviler le Gou,ernement à venir en aide aux producteurs de 
plants de pommes de terre du déparlement du Finistère (ren- 
voyce à la commission de l'agricuiiure). 

Ne 4597. — Proposition de résolution de M. Frot tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir ia chasse de nuit, à la huite, 
à la tonne où au gabion (renvoyée à la commission de l'agri- 
culure). 


N° 18%. — Praposilion de soi de M. Mouton tendant: 1° à modifier 
el à compléter la loi du 31 décembre 195%; 2° à revaionser, 
à partir du f# janvier 1458, ks pensions d invalidité de guerre 
de 10 à % p. 100 par la revision des indices sur la base d2 la 
pension el de l'aitlocalimn spéciae temporaire n° 4 aïlouée à 
un invalide de 100 p. 100 non bénéficiaire des allocations des 
grands mutilés (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 48%, — Proiet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ralilier le traité poriant sltalut de l'Agence inter- 
hationale de l'énergie alomique (reauvoyé à la commission des 
afluires élrangères), 

Ne 5900. — Projet de loi modiñé par le Conseil de la République ten- 
dant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail 
(renvoyé à la commission du travail). 


Ne 4902. — Rapport de M Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposilion de loi ten- 
dant à assurer un fonctionnement normal de la caisse autw- 
nome mutuelle de retrailes et à étendre aux personneïs des 
entreprises de transports publics autorisés de voyageurs et de 
marchandises les disposilions de Ja loi du ?2 juillet 1922 rela- 
tive aux retraites des agents des chemins de fer secondaires, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 

Ne 490. — Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier les articles 503 et 510 du code rural relatifs aux élec- 
lions aux chambres départementales d'agricullure (renvoyés à 
lä commission de l'agriculture). 

N° 4954 (1). — Proposition de résolution de M. Casanova tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
récentes gelées du département de Seine-et-Marne (renvoyée 
à la commission des finances). 





(1; Tirage restreint, 

(2, Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 12 avril 1957. 

(3) Ce document a élé mis à la disposilion de Mmes et MM. les 
députés le 30 avril 1957. 

(1, Ce document n été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 9 mai 1957 





Convocation de commission. k 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
45 mai 1957, à dix heures (local de la commission n° 262): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 900) de M. Tony Révillon (plan 
quadriennal d'équipement scolaire), en remplacement de M. Tony 
Révillon ; 

La propasitlon de résolution (n° 905) de M. Tony Révillon (épreuve 
d'éducation physique à tous les examens), en remplacemems de 
M. Tony Révillon, = 


| 





La proposition de résolution (n° 4712) de Mlle Marzin (modifica- 
tion du décret du 14 mars 1957 sur les primes de participation à la 
recherche scientifique) ; 

La proposition de résolution (ne 4:19) de Mile Rumeau (inecrin- 
lisn de crédits pour les bourses d'enseignement supérieur dans 
collectil”. 

H, — Raprort de M. Vialiet sur sa proposition de résolution 
(ne 5i8) tendant à célébrer le centenaire de la naissance du père 
Charies de Fourauli. 

PT — Rapport de M'le Marzin sur sa proposition de résululion 
(ne 1%) tendant à inviter le Gouvernement: fe à maintenir inté- 
gralement aux agents des musées nationaux les indemnités fixées 
par le décret Gu 17 seplembre 1556: 2° à étendre le fénéfice de ces 
indemnités aux agents du ruséum d'histoire natureie. 

IV, — Questions diverses. 

V. — Audition d'une délégation de Ja société des professeurs 
d'histoire er de géographie sur la rélorme de l'enseignement. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constitaée conformément à l'ariicle 24 du règle- 
ment (vice-présidents de 1 Assemblée, présidents des commissimi.s 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 14 mai 1957, à once 
heures quinze, dans les selons de la présidence. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ortre du jour du mardi 14 mai 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Jules Castellani, considérant que le traiié francu indien 
sur les Comptoirs français de l'inde n'a pas élé soumis à la rali- 
fication du Parlement et n'a, dans ces conditions, en vertu de 
l'article 27 ($ 1) de la Constitution, aucune valeur, lil juridique 
ni d'applicatiun, considérant qu'en vertu de l’article 27 ($ 2) de 
la Conslitulion, qui édicte que nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des 
poyulations intéressées, il est impossible, constitutionneilement, de 
soumeltre ce traité à la ratification du Parlement, puisque es 
populations n'ont pas élé consuliées et qu'un tel abandon ne peut 
en aucune facon être considéré comme une reclification de fron- 
lières, demande à M. le président du conseil: 1° de proposer au 
Gouvernement indien d'organiser dans les plus brefs délais un 
référendum dans ces territoires sous contrôle neutre comme l'O.N.U. 
a proposé de le faire au Cachemire, ceci afin de connaitre les 
véritables sentiments des populations; 2° au cas où le Gouverne- 
ment indien refuserait, de saisir du problème l'assemblée générale 
des Nations Unies. (N° 8957.) (Question transmise à M. le ministre 
des affaires étrangères.) 

IL — M. Motais de Narbonne demande à M. le président du conseil 
s'il ne lui paraît pas souhaitabie qu'après les années d'épreuves 
ou tant de liens auraient pu se rompre, de témoigner aux gouverne- 
ments du Laos et du Cambodge notre reconnaissance pour la 
constante fidélité qu'ils ont témoignée à notre pays, pour l'admi- 
rable eflort qu'ils font pour accroître le rayonnement de la culture 
francaise en Extréme-Orient et pour le soutien qu'ils ont apporté à 
la thèse française lors des récents débats de l'O. N. U. où ils auraient 
pu hésiter entre deux solidarités. II demande au Gouvernement de 
prendre l'initiative d'inviter les souverains des deux pays à se 
rendre officiellement en France. Il croit que cette manifestation 
aurait, por surcroit, une valeur symbolique en prouvant qu'il est 
possible de fonder, entre les nations devenues indépendantes et 
souveraines, une union profonde sous le signe de l'amitié. (No 883.) 
(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 

II. — M. de Pontbriand demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que des conversations avec le Gouvernement 
marocain doivent prochainement aboulir à une soi-disant commis- 
sion d'enquête dont l'objectif non dissimulé serait d'éviter le juge- 
ment de Ben BeHa et des autres rebelles arrêtés, puis de prévoir 
leur libération (N° 884.) 

IV. — M. Gabriel Puaux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, quelle suite a été 
donnée à la déclaration faite par M. le président du conseil, le 
14 décembre 1956, au banquet de l'association professionnelle des 
rédacteurs en chef, et par laquelle celui-ci annonçait qu'il ferait 
examiner par les ministres responsables la suggestion qui lui avait 
été présentée en ce qui concerne les journalistes professionnels 
francais du Maroc et de la Tunisie, ceux-ci ne devant pas mettre 
en doute la solidarité de la nation. (No 869.) (Question transmise 
à M. le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères [affaires maro- 
caines et tunisiennes).) 

V. — Question de M. Cerneau à M. le secrétaire d'Etat aux (ravaux 
publics, aux transports et au tourisme. (N° 840.) (La présidence a été 
informée du relrai de celte question par son auleur.) 
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2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le 
tribunal des prud'hommes compétent pour connaître des conflits 
intéressant les voyageurs, représentants et placiers. (Nos 452 et 
593, session de 1956-1957. — Al. Menu, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à inslituer un nouveau mode de calcul du prix 
du lait. (Nos 575 et 609, session de 1956-1957. — M. Naveau, rap- 
porleur de la commission de l'agriculture.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la composition et à la formation de l'assem- 
blée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, (No 600, 
session de 1956-1957. — M. Ohlen, rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
na‘ionale, relative à la composition et à la formation de l'assemblée 
terriloriale de la Polynésie française. (Ne 601, session de 1956-1957. 
— M. Fioriss>n, rappurleur de la com:uission de la France d'outre- 
mer.) 





Couments mis en dictribution le mardi 14 mai 1927. 


N° 002. — Proposition de résolution de M. René Dubois tendant 
à demander au fiouvernement la publication d'un livre jaune 
sur la situation des Français disparus au Marc. 

No G10, — Proposition de loi de M. Bouquerel can:ernant le lage- 
ment dun ouvrier lié par un contlrat de travail. 

Ne Gil, — Avis (production industrielie) de M. Hen:i Cornat sur 
la proposition de loi de M. Marcel Plaisant ccncernant les 
exproprialions pour cause d'utilité puh:ique. 

Ne 615. — Proposition de résolution d»> M. Panmeïlle tendant À 
mviter le Gouvernement à ; rendre des mesures ce défense 
de nos agriculleurs. 

Ne Gi. —- Projet de loi tendant à réprituer la provocation à l'&ban- 
don d'enfants. 

No G13. — Avis (justice) de M. Mar:el Molle sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, relative à la limite 
d'âge des fonctionnaires privés de leurs fonctions par le gcu- 
veruemen: de :‘£lat français. 

Ne 619. — Projet de loi (deuxième lecture), adopté par l’Assemblée 
rétionale, reiatif à la ratification de décrels relatifs aux 
droits de dourne d'importation d'animaux ce l'espèce bovine. 


Ne G20, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la réduction tarifaire S. N. C.F. accordée aux conjoints et 
enfants mineurs de retrailés de la sécurité sociale. 


Ne G1. — Proposition de loi (troisième lecture, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relalive au regpuvrement de cerlaines 
créances, 

No 623. — Proposition de loi de M. Marcel Plaisant relative aux 
union; internationales intergouve:nementalss. 


Ne 64. — Rapport de M. Le Sassier-Boisauné sur le projet de lol, 
adopté par l'Assemblée nationale, relalif à l’afleclalion des 
sounmes provisionntes par les entreprises de presse. 

Ne 626. — Proposition de résolution de M. Cuil t-ndant À inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures concernant la main- 
d'œuvre agricole, 

Ne G27. — Proposition ce loi (deux!ème lecture), adonte par l'Assem- 
blée nalionaie, relative aux services acconmnlis par les Fran- 
çais dans les armées alliées et ceux, sous !a contrain!e, dans 
l'arme allemande. 


e @8. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret du 
21 février 1957 relatif aux circonscriplions autonomes à Mada- 
pascar, 


N+ 629, — Décision de l’Assemb'ée nationale eur le décret no 57-940 
du ?4 février 1957 instituant une u'isc:sité à Dakar. 


Ne 639. — Décision de l’Assemblée nation4le sur le décret ne 57211 
du 24 février 1957 relatif à l'organisation des chemins de fer 
de la France d'outre-mer, 


Ne G31 — Décision de l'Assemblée nattonale sur le décret ne 57254 
du 24 février 1957 retatif à l'émission des monnaies métalliques 
dans les territoires d'outre-mer. 


Ne 632. — Décision da l'Assemblée nationale sur le décret du 
24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouverne. 
ment en Côte française des Sumalis. 


Ne 633. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret du 
24 février 1957 relatif aux marchés passés au nom des groupes 
de territoires et provinces d'outre-mer. 

Ne 63%. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret neo 57-229 
du ?4 février 1957 arrêtant la liste des offices et établisse- 

ments publics de ! Etat dans les territuires d'outre-mer. 

Ne 6325. — Décision de l'Assemb'ée nationale sur le décret ne 572:3 
du 24 février 1957 instituant dans 'es territoires d'outre-mer 
une procédure d'expropriatjon spéciale, 








—— 


Ne 636. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret n° 572:6 
du 27 février 1957 relatif au recouvrement des somines dues 
ar les employeurs au titre des prestations familiales dans 
es territoires d'outre-mer. 


No GY7. — Décision de l'Assemb'ée nationale sur le décret du 
24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouyerne- 
ment en Nouvelle-Calédonie. 


Ne 638. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret du 
21 février 1957 portant inslilution d'un conseil de gouverne- 
ment aux ucomores. 


No 629 — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret dan 
24 février 1957 portant inslitulion d’un conseil de gouverne- 
ment dans les Etablissements français de l'Océanie. 


No 630. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret dun 
24 février 1957 portant extension des ailtribulions du conseil 
général de Saint-l'ierre et Miqueion. 

Ne Gil. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret du 
21 février 1957 portant déconcentration administrative dans la 
France d'outre-mer, 

No 652, — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret ne 57-22 
du 21 février 1957 relatif au régime des substances minérales 
dans les territoires d'outre-mer. 

No 643. — Décision de l'Assemblée nationaie sur le décret n° 57-235 
du 24 février 1957 relatif à l'office auti-acridien, 


Ne 64%. — Décision de l’Assemb'ée nationale sur le décret n° 57 315 
du 21 février 1957 sur la réparation des accidents du travail 
dans les terriloires d'outre-mer. 


No 615. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée ennformément à l’article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents ces 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 16 mai 1957, à 
quinze heures, au local ne 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 14 mai 1257. 


A quinze heures. — SÉANCES PURLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supp:émeulaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (ne 326, session 1955-1956), transinise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur !a proposition de lui de M:ne Francine 
Lefebvre, député, relative à la prévention et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro’essionnelies dans les ter- 
ritoires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


2. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des aflaires sociales, relative à la demande d avis 
{ne 327, session 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Wa'deck Rochet et 
plusieurs de ses collègues. députés, tendant à instiluer la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionneiles dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demance d'avis 
(no 149, session 1956-1957), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposilion de loi de M. Niaine et plusieurs 
de ses collègues, députés, portant prévention et réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


4, — Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet et des 
membres du groupe des républicains indépendants et des membres 
du centre républicain d'action paysanne el sociale tendant à inviter 
le Gouvernement à inspirer l'action de la diplomatie et de l'in'or- 
mation du souci constant de préserver l'Union frincaise des forces 
étrangères qui travaillent à sa désagrégation, (Nes 21 et 318, session 
1956-1957, — M. Georges Riond, rapporteur.) 
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Liste des projots, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 14 mai 1957. 


Ne 318 (1). — Rapport par M. Georges Riond, au nom de la com- 
mission des relalions extérieures, Sur la proposilion (ne 21, 
session 1956-1957) de M Cornet tendant à inviter le touver- 
nement à inspirer l’action de la diplomatie et de l'information 
du souci conslant de préserver l'Union française des forces 
étrangères qui travailient à sa désagrégalion, 


Ne 9324 (2), — Proposition de M. Pierre Cornet invitant le Gouver- 
nement à hâtler l'industrialisation de l'outre-mer et particu- 
lièrement de l'Algérie (renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communicalions). 


Ne 327 (3). — Rapport d'information par M. de Gouyon, au nom de 
la com nission de la délense de l'Union française, à la suita 
d'une mission effectuée par une délégation de cette commis- 
sion sur les besoins de la défense en Afrique noire et au 
Sahara 


Ne 922 (1). — Proposition de M. de Gouyon, président de la com- 

mission de la défense de l’Union française, tendant à inviter 
le Uouvernement à réal iser d'urgence un programme de cons- 
truction ds logements mililaires en Afrique noire et à Mada- 
gascar, notaminent par la mise en application rapide des 
texles porlant création d'offices du logement (renvoyée à la 
commission de la dé’ense de l'Union française). 


Ne 233 (%. — Proposition de résolution de M. Troisgros tendant à 
inviter l’Assemblée de l'Union française à désigner une mis- 
sion d'in‘ormalion en Guyane pour y vérifier la façon dont 
ont élé ulilisés ies fonds mis à la dispositi jon de ce dépar:e- 
ment pour son expansion économique et l'amélloration du 
niveau de vie de ses popualions (renvoyée n la eommission 
des affaires financières), 


Ne 355 (4). — Ranport par M. Lakhdari, au nom de commission 
de la législalion, de ia justice, des affaires administralives 
et dumaniaies, sur la demande d'avis (n° 239, session 1956- 
1957), transmise A pe le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer pe rtant app'ication aux magistrats de 
l'ordre judiciaire relevant du ministère de la France d'outre- 
mer des disposilions de la loi no 51-316 du 20 mars 1951 éten- 
dant aux magistrats de l'ordre judiciaire ceftaines disposit jons 
de la loi du 19 n°!obre 1946, modifiée par la loi n° 53-366 du 
3 avril 1955, relative au statut général des fonctionnaires. 
Nora. — if) Ces documents ont él£ mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conseil'ers de l'Union française le mercredi 24 avril 1957. 

(2) Ce document a é'6 mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union francaise le Jundi 13 mai 1957. 

(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union francaise le mardi 16 avril 1957. 

(4) Ce document a é'é mis à la disposilion de Mmes et MM. les 
éonseillers de l'Union francaise le vendredi 26 avril 1933. 








lModifications à la lise des membres des groupes. 





1 — CnOUrE DU MOUVEMENT SOCIALISTE AFRICAIN 
Rattaché administrativement au groupe socialiste S. F. I. 0. 

(4 membres au lieu de 5.) 

Supprimer le nom de M. Guirandou N'Diaye. 

II. — GROUTE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 

(7 membres au lieu de 6.) 

Ajouter le nom de M Guirandou N'Diaye. 

HI. — Supprimer la mention: 


« GROUPE D'UXION POUR LA PROMOTION DES PAYS D'OUTRE-MER s 
« Apnarenté au groupe des indépendants d'outre-mer, 


aux termes de l'article 23 (8 9) du règ'ement. » . 


IV.— GnOUPE D'UNION DES GAUCHFS MÉPUMLICAINES 
POUR L'UNION FRANÇAISE 


(35 membres au lieu de 34.) 


Ajouter ie nom de M, Jacques Rogué. 





— © © 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officie!les 
de la présidence du conseil (direction de la documeniation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 6 mai au 141 mai 4957: 


L — Notes et études documentaires, 


No 2282, — Constitution de l'empire élhiopien (4% novembre 
DD): sc sansossnsgesesraéonmassee césselosonse.sse > F 
— Aperçu sur l'élat actuel de la législation relative 
à la nationalilé dans divers pays. — 2° partie. 
la nalionalilé acquise; la nationalité considérée 
du point de vue de la siluation des personnes... 75 F. 


Ahonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six mois, 
6.000 F; un an, 7.200 F. 


No 2284. 


IT, — Chroniques étrangères. 


No 191. — Italie: Le pe de loi sur les baux ruraux. — La nomf. 


nation de M. Togni. — £ocial-démocrates et socia- 

MR sé-rtindetititesestiasemldeselonnsetés ess o0 F. 
Ne 177. — U.R.S.S.: Les élections aux soviels locaux. — 

La production agricole, — L'U.R.S.S. et les 

démocraties popuiaires..............sss..ssssss..e 50 F, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
279 F, un an, 200 F 


IT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0502. — 1. Problèmes d'artualité, — La note soviétique au Gou- 
vernement de Bonn. 

Teztes du jour. — Note du Gouvernement soviétique 
au Gouvernement de la République fédérale d’Alle- 
magne occidentale (27 avril 1457), — Communiqué 
conjoint soviéto-autrichien publié à la fin de la visite 
de M. Mikoïan à Vienne (27 avril 1957). 

3. Faits et opinions. — L'émigration des Britanniques 
dans les pays du Commonwealth. — Pour un assou- 
pt nt de la po:itique d'immigration des Etats- 

MS sangrooveosctotrcacrosoanosinetneseessrsoenc 48 F. 


No 0503. — 1. Problèmes d'actualité. — Les nouvelles propo- 

sitions soviétiques sur le désarmement. 

2. Textes du jour. — Message du maréchal Boul- 
ganine à M. Macmillan (20 avril 1957). 

3. Faits et opinions. — Le communisme soviétique : 
sa puissance politique, diplomatique, écono- 
mique et militaire, — Le niveau de vie en 
Allemagne de l'Est, — Le budget d'une famille 
FOUIMUINE ss. soi nie RER ARE 48 F. 

No 050%. — 1. Problèmes d'actualité. — La session ‘du Conseil 
atlantique à Bonn. 

. Faits et opinions. — La femme canadienne dans 
l'enseignement, — Le Gualemala et le com- 
munisme: un programme d'instruction civi- 
que. — La silualion politique en Argentine.. 48 PF. 

MT aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; un an, 
2.000 


to 


12 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 
Ne 488 du 7 mai 197 publie notamment : 
Quelques chiffres caractéristiques des progrès de l'économie 
mondiale depuis vingt ans. 
Recherche des bases d’une politique fiscale rationnelle en 
France. 
Le RMS... dioscconcossatessesesspessssessesecosese 80 Es 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Revue du ministère de l'agriculture, 


Ne 128 d'avril 1957 publie notamment: 
La production des films au ministère de l’agriculture. 
En annexe: Quelques réflexions sur le 28° salon international 
de la machine agricole, : 
Le RuMÉrO. soc onobess ss ones so sscesassesébec esse ce ASE 
Abonnement à la «Revue du ministère de l'agricullure »: un an, 
1.500 F. 
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VL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 471 du 11 mai 1957 publie, en variétés stalisliques: 

1. Indice mondial de Ja produelion industrielle. 

2 Additif à la variété du « Bulletin hebdomadaire de statis- 
tique » n° 463 du 20 avril 1957: Le produit de la taxe 
différentielle et de la taxe spéciale sur les véhicules à 
moteur en 19956, 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 

Abonnement au « Bul'etin hebdomadaire de slalistique »: un an, 
1.200 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8:). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
d'tion (avec mimmum de 45 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 


—@- © © 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au concours d'aïmission à l'école de l'air (élèves offi- 
ciers de l'air [cadre navigant) et élèves officiers mécaniciens de 
l'air). 





Comme suite aux avis de concours parus au Journal officiel des 
13 février et 20 mars 1957, les épreuves écrites du concours se 
dérouleront les 27, 23, 29 et 931 mai 1%55 cans les centres désignés 
ci-après : 


Alger, — Maison des anciens combattants et victimes de la guerre, 
avenue du 8-Novembre. 

Bordeaux — Salle de: conférences de la caserne Xaintrailles, boule- 
vard du Maréchal-Lecierce, 

Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Collet, 

Casab'an:a — Base aérienne n° 155, salle d'instruction. 

Dijon, — Lycée Carnot, bouévard Thiers, 

Grenoble. — Evoie des pupilles de l'air, salle du gymnase, boulevard 
Joseph-Valier. 

La Flèche — Prytanéte militaire, salle dite du « Foyer s. 

Lille. — Institut industriel du Nord de la France, 17, rue Jeanne- 
d'Arc. 

Lyon. — Lycée du Parc, étude n° 5 (entrée rue Tronchet). 

Marseille — Lycée Saint-Charles, 45, boulevard Cami:'e-Flammarion. 

Montpellier. — Caserns Grosselti, salle de cours de la préparation 


militaire, boulevard Louis-Blanc. 
Nancy. — Lycée Henri-Poincaré, 2, rue de la Visitation. 


Paris. — Conservatoire national! des arts et métiers, 292, rue Saint- 
Martin {3). Maison des examens, 12, rue de l’Abbé-de-l’Epée (5°). 
Toulon, — Caserne Bazeilles, quartier du Mourillon, 


Toulouse, — Caserne Pérignon, bâtiment N, salle 12. 
Versailles. — Centre d'études et d'instruction psychologiques de 
l’armée de l'air, %, rue du Maréchal-Joffre. 

Les convocations individuelles des candidats ont été adressées par 
les soins du service du personnel de l’armée de l'air, soit au domi- 
cile des intéressés, soit aux établissements sco:aires dans lesquels 
ils poursuivent leurs études. 
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Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours la nomination d'une mécanographe 
à l'adminisiration ces hospices civils de Ly0n. 





Un concours pour la nomination d’une mécanographe est ouvert 
par l'administration des hospices civils de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixée au samedi 15 juin 1957, à 
onze neures, délai de rigueur, 

Pour. tous renseignements, inscriptions, programme, conditions de 
concours, elc., s'adresser au service central du personnel des hospices 
civils de Lyon, 3, quai des Céleslins (2 étage), à Lyon, 
cu mensuel net de début, pour un agent célibataire; 

2F 


Les mères de famille bénéficient en eus de suppléments familiaux 
et des prestations du code de la famille, 


—+ 0 
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Ministère des a‘faires économiques et financières. 





Avis relatif au tirage de la dix-neuvième tranche 
de la loteric nationale 1957, 


Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale 1957 
aura lieu le mercredi 1% mai 1957, à vingt heures trente, en présence 


du public 
a" @ @> 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER DINTERET CENERAL 


1° Proposition présentée en application de l’article 18 ter de la 
convention du 31 août 1537, modiäée par avenants des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1997 
et pour déférer à une invitation de M. le secrélaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, la Société nalionale 
des chemins de fer français a l'honneur d'informer le public qu'elle 
soumet à l'homologation ministérielle la proposition de compléter, 
à partir du 15 mai 1957, les larifs n°s 100 (titre IH) et 5 comme 
indiqué ci-après. 

TARIF Ne 100 
Titre JE. 


1° Piquer un renvoi (1) en rezard de la désignation « Fruits non 
dénommés » figurant aux chapitres 1 (8 1) et 12 (8 1). 

20 Insérer à la fin du tarif le renvoi (1) ci-après: 

Renvoi (1) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, les 
prix des barèmes prévus aux chapilies 1er ($ 1) et 12 ($ 1) 
applicables par wagon chargé de: 




















ie 5 OÙ 6 5. 8 OU 9 nine |: 
4 TONNES TONNES | TONNES 10 TONNES | 12 TONNES 
(5121) | (5122) | (5123) (512) | (5125) 











sont réduits de 20 p. 100 pour les pêches (0237) d’origine métro- 
polilaine normaiisées et emballées conformément aux normes fran- 
çaises, remises en emballages munis de l'estampille d'agrément et 
d'un label officiel cerlifiant la conformité de la marchandise à ces 
normes. Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième 
alinéas de l'article 45 des conditions générales d'application des 
tarifs, ces prix sont, après réduction, arrondis au franc supérieur 
lorsque la fraction décimale atteint 5 décimes et au franc inférieur 
lorsqu'elle n'alteint pas 5 décimes. 

Ces dispositions ne sont applicables que si le commissionnaire de 
transport est préalablement agréé par le ministère de l'agriculture 
et a pris vis-à-vis de celui-ci l'engagement de faire bénéficier inté- 
gralement l'expéditeur réel de la réduction ci-dessus. 


TARIF No 3 


4° Piquer un renvoi (2) en regard de la désignation + Fruits non 
dénommés » figurant aux chapitres 4er ($$ L et 11), 8 (8 1), 9 (S A 
et 12 (8 11); 

2° Insérer à la fin du tarif le renvoi (2) ci-après: 

Renvoi (2). — A titre provisoire et jusqu'au 21 décembre 1957, 
les prix des barèmes prévus aux chagilres 1er (8$ 1 et 11), 8 ($ D), 
9 (S 11) et 12 (8 IH) applicables par Wagon chargé de: 





5 TONNES | 8 TONNES 





3 TONNES 10 TONNES 12 TONNES 
(5241) (5212) | (5213) (5214) (5245) 


sont réduits de 20 p. 100 pour les pêches (0237) d'origine métro- 
politaine normalisées et emballées conformément aux norines fran- 
çaises, remises en emballages muris de l'estampille d'agrément et 
d'un labei officiel certliflant la conformilé de la marchandise à ces 
normes. Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième 
alinéas de l'article 48 des conditions générales d'application des 
tarifs, ces prix sont, après réduclion, arrondis au franc supérieur 
lorsque la fraction décimale atteint 5 décimes, et au franc iniérieur 
lorsqu'elle n'atteint pas 5 décimes, 

Lorsque les envois sont remis par un commissionnaire de trans- 
port, les présentes dispositions ne sont applicables que si ce der- 
nier, préalablement agréé par le ministère de l'agricu:ture, a pris 
vis-à-vis de celui-ci l'engagement de faire bénéficier intégralement 
l'expéditeur réel de la réduction ci-dessus. 

(Paris, le 7 mar 1957.) 
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En application de l'article 18 ter de la convention du 31 août 
4937 et pour déférer à une invitation du secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme. la Société nationale 
des chemins de fer français a l'honneur d'informer le blic qu'elle 
soumet à l'homologation ministérielle la proposition de compléter, 
à peste du 15 mal 1957, le tarit n° 2, et le recueil TA comme 


indiqué ci-après: 
TARIF Ne 2 


1°) Piquer un renvoi (3) en regard des marchandises suivantes: 
Au chapitre 1er: 

Amendements et engrais calcaires non dénommés ; 

Amendements non dnommés ; 

Armmonitrate granulé contenant au plus % p. 100 d'azote; 

Basiphosphate ; 

Carbonale d'ammeniaque pour engrais; 

Carbonale de soude pour engrais; 

Chaux pour amendement ; 

Chlorure de potassium pour engrais; 

Craies pour amendement ; 

Cyanarmidecalcique brute pour engrais; 

Engrais azotés non dénommé; ; 

Engrais non dénommés : 

Engrais potassiques non dénommés; 

Nitrate d'ammoniaque pour engrais; 

Nitrale de soude pour engra:s; 

Phosphate d'ammoniaque pour engrais; 

Scories de déphosphoratton ; 

Sullate d'ammoniaque pour engrais, 

Sylvinite pour engrais 

Au chapitre 3 (8 IV) — Cyanamide calcique brule pour engrais, 

nitrate ou nitrite de chaux pour engrais, en fûts ou en sacs étan- 
ches et imperméables (+), nitrate double de chaux et de inagné- 
sie pour engrais, en fûts ou en sacs étanches et imperméables 

} 


Aux chapitre 7 ($ 11) et 51 ($ X-C), — Ammonitrate granu'é conte- 
nant au plus 25 p. 100 d'azote, ammohitrate granuk contenint 
plus de 25 p. 100 d'azote, cyanamide calcique brute pour engrais, 
nitrate de chaux pour engrais, en fûts ou en sacs étanches et 
imperméables (+), nitrate de soude vour engrais (+), sulfate 
d'ammoniaque pour engrais. 


Au chapitre 8 (8 16). — Plâtre cru pour amendement. s 

Au chapitre 11 ($ 1). — Chlorure de polassium pour engrais, sylvi- 
nite pour engrais. 

Au chapitre 12 ($ 1). — Carbonate de soude pour engrais. 


20) Piquer un renvoi (4) en regard des marchandises suivantes: 
Au chapitre fer: 
Engrais phosphatés non dénommés; 
Phosphate de chaux naturel pour engrais: 
Phosphate de chaux pcipité pour engrais ; 
Superphosphate de chaux contenant au plus 20 p. 199 d'acide 
phosphorique pour engrais; 
Superphosphate de chaux contenant plus de 30 p. 200 d'acide 
phosporique pour engrais 
Au chapitre 7 (8 t » 
Superphosphate de chanx contenant au plus 30 p 102 d'aide 
phosphorique pour engrais ; 
Superphosphate de chaux contenant plus de 90 p. 100 d'acide 
ea horique pour engrais. 
Aux chapitres 7 (8 III) et 21 ($ 1). — Phosphate de chaux naturel 
pour engrais, brut, en vrao. 
Je) Piquer un renvoi (5) en regard des marchandises suivantes: 
Au chapitre ter, — Amendements et engrais composés. 
Au chapitre 3 ($ 16). — Engrais composés comportant deux an 
moins des trois éléments: azole, polasse, acide phosphorique et 
litrant au plus 20 p. 100 de ces principes fertilisants. 





Au chapitre 7 ($ 1). — Engrais composés. 
Aux chapitres 7 ($ Il) el 51 ($ X-C). — Amendement et engrais 
composés. 


4° Insérer au chapitre 5 ($ 1), en regard du barème 312, un ren- 
voi (a) ainsi conçu: 

(a) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, les prix de 
ce barème sont réduits de 7,226 p. 100. Par dérogation aux dispo- 
silions des premier et deuxième alinéas de l’article 48 des condi- 
tions générales d'application des tarifs, ces prix sont, après réduc- 
tion, arrondis au franc supérieur lorsque la fraction décimale 
atteint 5 décimes et au {ranc inférieur lorsqu'elle n'atteint pas 
» décimes. 
5° Insérer au chapitre 8 ($ 1), en regard du barème 366, un ren- 

voi ‘a) ainsi conçu. 

(a) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, les prix de 
ce barème sont réduits de 7,226 p. 100, Par dérogation aux dispo- 
siltions des premier et deuxième alinéas de l'article 48 des condi- 
tions générales d'application des tarifs, ces prix sont, après réduc- 
lion, arrondis au franc supérieur lorsque la fraction décimale 
atleint 5 décimes el au franc inférieur lorsqu'elle n'atteint pas 
5 décimes. 

Ge Insérer, in /ine du tarif ne 2?, les renvois (3), (4) et (5) alnsi 
CONÇUS : 

(3) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, les numéros 
des barèmes applicables à cette marchandise sont augmentés de 
3 unités. 

(4) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, les numéros 
des barèmes applicables à celte marchandise sont augmentés de 
4 unités. 

(5) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, les numéros 
des barèmes applicables à cette marchandise sont augmentés de 
2 unités. 

RECUEIL TA 
Piquer en regard des prix 4.132 et 4.153 un renvoi (a) ainsi conçu: 

(a) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, ces prix sont 
remplacés par les suivants: 

CU TR ds oct senetiélasternescectss 266 PF. 
DR PR sc coéerngesss cnriiiencsaseseséest 154 F. 


(l'aris, le 9 mai 1%7.) 





2 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologstion ministérielle, 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
i'homolôgation ministérielle la proposition de modifier le renvoi (1) 
inséré à la fin du tarif n° 400, titre MH, et le renvoi (2) inséré à la 
fin du tarif n° 3, comme indiqué ci-après: 


L — Tarif n° 100, titre M, 
Renvoi (1): 
..... sont réduits de 20 p. 100 (a) pour les pêches .....:..,,.......e 
(a) A titre provisoire et us 31 décembre 1957, le taux de 
cette réduction est porté à 22,5 p. 100. 


Il. — Tarif n° 3. 
Renvoi (2): 
..... Sont réduits de 20 p. 100 (a) pour les pêches ,......4......s.0 
(a) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, le taux de 
cette réduction est porté à 22,5 p. 100. 
(Paris, le 7 mai 1957.) 





La Socifté nalionale des chemins de fer français, d'accord avec la Société anon 
suit, à partir du 15 juin 1%7, le tarif ne 19: 


l'homologalion ministérielle la proposilion de compléter comme 


e des voies ferrées des Landes, a soumis à 


TARIF Ne 19 


To Te Te Vendee toto TéseTTeotterastareotese ser etrrrvuz 


Cuurrrne 5f. — Société nationale des chemins de fer français et Chemins de fer secondaires divers. 





DÉSIGNATION 


des 


DÉSIGNATION 
des 





RELATIONS 












chemins de fer secondaires 


participants. æarchenéises. de : 


h TAXES 
CHAPITRES ee æ 
ia 
où dispositions tranebor lement. 
applicables Numéro de prix | Numéro de prix 
à: du recueil T.A, | du recueil T.A. 





ps Er... sans. Lun... 


$ I, — Société ano- 
nyme des voies fer- 
rées des Landes (voie 
normale). 


A)teucanamerse 


non dénommé (3627).| rées des Landes. 











Boo 2teursus A te Teen Er. 


C) Papier d'emballage | Une gare des voies fer- 





Ou inversement. 


ne tete lraméese same snnamrssin.e 


Laisse. Las .|. Lan zx.| 2x z:s 


{ 
* Aer s..zis. * Cr: * 2:22: LKR z:n 
Î 
Les. nm. Lin. |l Arte x.|. 2KE m2: 
Une gare de la Société } Chapitre 1®+ Ne 4091, —_ 
nationale des chemins | et chapitre 3 
de fer français. (s U), 











train aselsarermesrel sr vs 


(Paris, le 9 mai 1957.) 
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La Soricté nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
lea administrations étrangères intéressées, a informé l'adininistration 
supérieure qu'elle mettra en vigneur le 15 mai 195: un deuxième 
supplément aux tarifs internationaux ci-après : 

Tarif international pour le transport de certaines marchandises, 
par wagon complet, entre Chiasso et Iselle-transit, d'une part, et 
certains ports de mer français, belges et néerlandais, d'autre part; 

Tarif international pour le transport de certaines marchandises, 
par wagon complet, entre Chiasso et Iselle-transit, d'une part, et la 
Grande-Bretagne, d'autre part. 

Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées où le 
public peul, sur «a demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 4 mai 1957. 





3° Projet d'avenant à une conventfon taritaire concernant 
des taxes convenues. 





TROISIEME AVENANT 


à LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LE Î°° NOVEMBRE 1955 ENTRE LA SOCIÉTÉ 
NATIONALE DES CHAMINS DE FER FRANÇAIS EL LA SOCIÉTÉ DES FILATURES 
Puouvost 
Entre la Sociélé nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 

dont le siège social est à Paris, $, rue Saint-Lazare, représentce 

par M. … 
D'une part; 
Et la Société des filatures Prouvost, dont le siège social est à 

Roubaix, 1#, rue d'Oran, représenice par M. … 

et ses filiales dénommées ci-après: 

Compagnie franco-australienne des laines filées, dont le siège social 
est siiué à Roubaix, 149, rue d'Oran; ‘ | 
Compagnie française de bonneterie, dont le siège social est à laris, 
11 boulevard de la Madeleine, 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Art 4er, -— Le texte de l’article 1, Portée de la convention, mod;ñé 
par- l'avenant du 1 avril 1957, est remplacé par le suivant: 

La convention s'applique aux envois de laines filées, de bonneterie 
el de mercerie, au matériel et articles publicitaires, aux journaux 
de mode, machines à tricoter et, d'une façon générale, à toules 
ruarchandises ayant un rapport direct avec l'activiié commerciale de 
la Société des filatures Prouvost ou de ses filiales expédites des 
En de Roubaix, Roubaix-Wattrelos, Tourcoing, Cambrai ou du 
ureau de ville de Clichy-la Garenne à une gare quelconque de ia 
Socicté nationale des chemins de fer français. 


Arl. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour toute la durée 
de la convention, entrera en vigueur le 4er juin 195%. 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la Société nationale des chemins de fer français, 


Fait en double, à Paris, le... 


Le représentant de la Société natonale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la Société des [datures Frouvost, 





6 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal ofjiciel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A — Autorisations provisoires. 


30 avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 avril 1957 tendant à mettre en vigueur: 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transpoït 
des marchandises entre les Elats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.); 

Un rectificatif n° 1 audit tarif (Journal officiel du 21 avril 1957,. 


Autorisation de mise en vigueur, à titre provisoire, de ces 
dispositions à partir du 1e mai 1957, sous la réserve acceptée par 
la Société nationale des chemins de fer français que le nola 
suivant sera inséré en tête des tableaux de prix net 952 à 356: 

« Les prix du présent tableau ont été établis en tenant compte 
d'une réduction de 2,5 p. 400 par rapport aux prix normalement 
applicables, réduction dont l'application est limilte, sauf pro- 
rogation au 31 décembre 1957 ». 

La présente décision ne préjuge pas celle À intervenir après 
achèvement des formalités de J'instruction réglementaire. 








11 mai 1937. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 mai 1957 tendant à modifier le renvoi (1) inséré 
à la fin du tarif ne 100, titre I, et le renvoi (2) inséré à la fin 
du tarif n° 3. (Journal officiel du 11 mai 1957.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 mai 197, sous réserve de la décision déñnilive à inlerve- 
nir après achèvement des formalités de l'instruclion réglemen- 
taire. 


B. — Homolocgations, 


2 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. —4 
Propo-ition du 2S mars 1957 tendant à maintenir, à titre définitif 
les dispositions prévues au chapitre 3, paragraphe XV, du tari 
ne 15, pour le transport de la tôle d'acier non travaillée et de 
la tôle d'acier ondulre, dont la durée d'application vient à expi- 
ration le 30 avril 1957 et de supprimer le renvoi (a) dudit para- 
graphe, prévu à titre provisoire. (Journal of/iciel du 2 avril 4967.) 

Homologation accordée, à tilre provisoire, après autorisation de 
mise en application à partir du 1° mai 1957, donnée par décision 
du 20 avril 1957 (Journal officiel du 7 mai 1957). 


2 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 février 1957 tendant à modifier les dispositions 
du chapitre ?, paragraphe 1, du tarif n° 11, A Ce au trans- 
por! de pouzzolane en vrac. (Journal officiel du 5 mars 1957.) 

Ilomologalion accordée à titre provisoire après décision de 
veto en date du 30 mars 1957. (Journal ofJiciel du 2 avril 1957.) 


4 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 avril 1957 tendant à créer, au chapitre 103, 
paragraphe Li du tarif n° 14 des dispositions applicables aux 
produits sidérurgiques expédiés par rame de 400 tonnes à desli- 
nation de Dunkerque et de Strasbourg-Port-du-Rhin pour êélre 
exportés sur des pays non membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. (Journal officiel du 9 avril 1957.) 


7 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
pe du 1 avril 1957 tendant à créer, au titre HI du 
tarif des dispositions diverses, un tarif « voyages avec automo- 

biles » pour le transport, dans des trains désignés, des automo- 

biles et de leurs passagers. (Journal officiel du 9 avril 1957.) 

Homologation accordée À titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que sa durée d'application sera limitée à une année, sauf pro- 
rogalion. 


1 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 avril 1957 tendant à la mise en vigueur d'un 
cinquième supplément au tarif général européen pour les expé- 
ditions de détail. (Journal officiel du 9 avril 1997.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à compler du 1% mai 1957 donnée par 
décision du 27 avril 1957 (Journal ofliriel du 30 avril 1957) sous 
la réserve acceptée par la Société nationale des chemins de fer 
français, que les dispositions en cause seront modifiées comme 
mdiqué ci-après: 

« 8 10 bis. — La taxe d'intérêt à la livraison est calculée par 
fraction indivisible de 100 francs-or de la somme déclarée; elle 
est arrondie dans les mêmes conditions que la taxe de transport. 

« 8 14. — Pour les bâches et accessoires de calage et d'arri- 
mage, appartenant à des particuliers, ayant servi à la protection 
des marchandises lors de leur transport par fer et renvoyés à 
leur propriétaire, il est perçu par envoi, un prix de transport 
de 3 francs-or. » 


7 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 11 avril 1957 tendant à supprimer les indications 
concernant la ligne de PMibémont à la Ferté-Chevresis, qui 
figurent dans: 

Le paragraphe V (36°, 2°) de l’annexe A aux C. G.A.T.M.; 

Le paragraphe 16 du chapitre 3 de l'annexe B aux C. G. A. 
T. M. (avec suppression corrélative de l'indication: neo 5 (cha- 
pitre 51, 8 XII) figurant au renvoi (1) à ce paragraphe): 

Le tableau ]1 du chapitre 17 des tarifs généraux pour le trans- 
port des marchandises ; 

Le tableau 1 du chapitre 2 des tarifs généraux pour le trans- 
port des marchandises ; 

Le pes XII du chapitre 51 du tarif no 5: 

Le tableau L‘du tarif n° 106, (Journal officiel du 16 avril 1957) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur, à compter du fer mai 1957, donnée par décision 

du 29 avril 1997. (Journai officiel du 7 mai 1957.) 





5° Erratum. 

Erratum au Journal officiel du 7 mai 1957, Tarifs de transport sur 
les chemins de fer d'intérêt général, 4° Proposilions de tarifs de 
transport présentées à l’homologation ministérielle, IV, Recueil KR, 
page 4692, indication des numéros de barèmes: 

Il ya: 492 492 493 493 494 494 495 495 


Il faut: 492 493 494 495 492 493 494 495 


+ € à æ 
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= 
NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 
de l'A. 0. F. de l'A. O0. F. 
Caarrrme {er Cuarirne 8 
Ex OM A. |Chevaux: 08-01 A. Dattes. 
_— De trait on de selle; animaux reproducteurs 03-02. Agrunes fraîches ou sèches, 
(pou.ains, étalons, hongres et juments). M B. Raisins secs. 
— Auires destinés à la boucherie. Amandes sèches en coque ou sans coque. 
MM PB. \nes, mulets et bardats. _ e Noisetles el noix communes, en coque Ou sans 
01-02 à 01-04. | Tous produits repris sous ces numéors. Ex 08-05. coque. 
O1 06. Autres animaux vivants. Pistaches. 
Ex 08-08. Franwboises, groseilles et cassis, airelies et autres 
baies comestibles {à l'exclusion des fraises). 
si e Ex (08-12, Abricols Séches, y compris les pâtes séchées non 
CHAPITRE à cuites ni sucrées et pruneaux. 
08-13. Erorces de ci'rons, d'oranges, de melons et simi- 
2-4 à 0204. | Tous produits repris sous ces numéros. laires, fraiches, séchées on pulvérisées ou bien 
Ex 0246, Lard Îrais ou congelé. présentées dans l'eau salée ou soufrée. 
02-06. Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à 
l'exclusion des foies de vuiailies), sa:és ou en sau- 
mure, séchés ou fumés. CuiaPitTre 9 
02-02 à 09-10. | Tous produils repris sous ces numéros (1). 
Cuarrrre 3 
09-03 A. Crustacés. Cunarrrrs 12 
09-0 Mollusques et coquillages: 
PR _— be Le: he. e: 1241 B. Graines de coprah. 
— Autres que de mer (escargots, elc.). 24 C, Noix et amandes de palmisles. 
12 EF. Graines de ricin el de pulghère, 
Ex 1241 F. Graires de lin de semence 
12401 M. Graines de karité. 
CHaPrine 4 Ex 1201 Z 2. | Graines d'illipé. 
Ex 12-@. Graines et fruits à ensemencer (à l'exception des 
Ex 04-05. Œufs d'oiseaux (œufs en coquilles, œnfs complets, graines de betteraves). | 
sans coquil'e et jaunes d'œufs}, à l'exciusion des Plantes, parties de plantes, graines et fruits, utilisés 
œuis à couver. en pharmarie ou en inédecine : 
12-07 A. — Mousses, algues el lichens médicinaux. 
1207 b. — Bois odorants et médicinaux, en bûches ou 
/ L copeaux. 
CmPITRE 3 24 D. _— n——— (de réglisse, de plantes à roténone et 
autres). 
06.1 à 05-02, | Tous produits repris sous ces numéros. 1247 E. — Erorces de quinquina et antres écorres, 
05-04 à 05-09, | Tous produits repris sons ces numéros. Novaux de fruits (pêches, abricots, prunes, cerises, 
Ex 05-03, Crins bruts où en boties. elc.). | 
06-11 et 05-12. | Tous produits repris sous ces numéros. . Plantes, parties de plantes, graines et fruits à 
05 \mbre casloréum, civelte et musc; cantha- Ex 1248. usages aiimentairez ou de fourrages non dénom- 


Ex 06-15, 


Ex 06-01. 


07-01 F, 
07-M L,. 
07-M N,. 
07-%. 


Fx 0745 A. 
Ex 07-05 Z. 


07-06 A. 





gris, 4 
rides et bile même séchées; substances animales 


utiisées pour la préparation de prodwils pharma- 
ceuliques fraiches, réfrigérées, congelées ou aulre- 
ment conservées de facon provisoire (y compris 
les g'andes et organes d'animaux, non desséchés), 
Sang de bétail liquide on desséché, 
Cochenilles et insectes similaires. 
Rogues de morues, de maquereaux et similaires. 
Œuls de poissons frais (vivants). 


CHartrne 6 


Bulbes, tubercules, oignons, grilles et rhizomes de 
plantes à fleurs ou à feuilage à l'état de repos, 
griffes d'asperges. 


Cuarrime 7 
Légumes et plantes potagères, à l'état frais ou réfri- 
ré : 


— Asperges. 

— Concombrés et cornichons, 

— Arlichauts. 

Légumes et plantes potagères desséchés, 
tés ou évaporés. 

Haricots de semence, 

Fèves et féveroles. d 

Pois de semence, en grains (à l'exclusion des pois 
chiches), 

Manioc. 


déshydra- 








12-09 et 12-10. 


3-01. 
13-02. 


1303 A. 
Ex 13-03 C. 


11-01 à 1i-05. 


15-02 


Es 15-04. 





més ni compris ailleurs; autres, y compris Îles 
pelures et autres déchels utilisables de pommes, 
poires, etc. 

Pailles, fourrages, betteraves et autres racines four- 
ragères. 


ChartTne 13 


Matières premières végélales pour la teinture ou le 
tannage. 

Gomme laque, même blanchie; gommes, gnmmes- 
résines, résines et baumes naturels. 

Sucs et extraits végélaux. 

Epaississants naturels non dénommés ni compris 
ailleurs (à l'exclusion des algues brutes, lodifères 
ou non el de l'agar-agar). 


Cuarrrne 14 


Tous les produits du chapitre, à l'exclusion du 


kapok (n° 1i-02 A). 


Coarrime 15 


Suifs (des espèces bovine, ovine et caprine) bruts 
- fondus, y compris les suits dits « premiers 
us ». 


Graisses et huiles de poissons et d'animaux marins, 
à l'exclusion de l'hulle de foie de morue et de 
l'huile de flétan. 


"“"‘ 





(1) Sont considérés comme libérés les mélanges de thés en provenance d'un 
au moins du mélange soit couslilué par du (hé vuriginaire de pays iucmbres 
23 juin 1955). 


ays membre de l'O. E. C. E. 
de l'O, 


à condition que e p. 100 


E. C. E, (rétérence D, M. n° 50% À, E./3 du 
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— D 
NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 
de l'A. ©. F. de l'A. 0. F. 
15-55 Graisses de suint et substances grasses dérivées, y 
compris la lanoline. ChaPrrmRE 27 
15-06. Autres graisses et huiles animales (huiles de pied 
de bœuf, graisse d'os, graisses de déchets, elc.). Ex 27-03. Tourbes non agglomérées, en briquettes pressées où 
15-07 A 1. Huiles de ricin et de pulghère brutes. agglomérées. ” : l 
4507 AK.  |Huile de palmiste brute. 97-45 Charbon de cornue. 
15-07 A 1. à - —— a 2 À qu gg brute. 97-06. Goudrons minéraux. 
5-07 A m. uile de karité brule. u FFE 1 Seb: do. 
Ex 1507 Az. |Huile d'olive brute et huiles d'amandes douces et 27-05 B. mu RE PAL CORRE DORE A RER, 
de noyaux de fruits (pêches, prunes) brutes. Cire vu ype rte, se suliurces, pe de dis- 
du Japon, de myrica. ul + a iant au- w de er +. avec un 
45-07 BI. Huie de karité raffinée. rési u inférieur à 10 p. , et carbures benzé- 
15-07 Be. Huile d'olive raffinte. niques. 
Ex 15-07 Bz. | Huiles de ricin, de puilghère, de palmiste, de coca, Ex 27-017. Produits dérivés du goudron de houille autres (à 
d'amandes douces et de noyaux de fruits, rafii- l'exclusion des produits phénoliques, n° 27-07 D): 
es, — Huiles de houille, produits basiques dérivés du 
ge À Cre., goudron de houilie, naphtalène, anthracène, 
= 15.10. luiles de haleine hydrogénées. 27-08. Brai el v“oke de brai de gcudron de houille ou 
45-14 à 15-17. | Tous produits repris sous ces numéros. d'autres goudrons minéraux. 
27-15. Bitumes naturels et asphaltes naturels. 
27-16 A. Mastlics bitumineux. 


Ex 16-01. 


46-02 et 16-05. 
16-05 


20-01 à 20-06. 


21-03 B. 


2104 
à 21-07 À et B. ! 


22-01. 


2-01 à 23-07. 


25-01 à 25-22. 





CHAPITRE 16 


Saucisses, saucissons et similaires de foie présentés 
ou non en ré’ipiehts herméliquement fermés. Sau- 
cisses, saucissons et similaires autres que de foie, 
présentés en récipients hermétiquement fermés. 

Tous produits repris sous ces numéros, 

Crustacés, mollusques et coquillages, préparés ou 
conservés, 


CHAPITRE 17 


Sucre de raisin et autres sucres de fruits. 

Autres sucres (sucres caraméiisés, y compris Îles 
caramels cokrantis, éucres inlervertis, maltose, 
lévulose, su:cédanés et substituts du miel, etc.). 


Cuaritre 20 


Tous produits repris sous ces numéros à l'exclusion : 
ie des ananas et macédoines de fruité contenant 
10 p. 100 et plus d'ananas conservés dans un 
iquide sucré; 2° confitures, gelées, marmelades, 
compoltes cuites, purées et pâtes de fruits sucrées 
(ne 2-05 B). 


Cnarrrme 21 


Moutarde préparée. 
Tous produits repris sous ces numéros. 


Cuarrrme 22 


Eaux, eaux minérales, eaux gazeuses, glace et neige 


CHarITRE 23 


Tous produils repris sous ces numéros, à l'exclusion 
des marcs de pommes, de raisins et d’autres fruits 
{no ex 23-06). 


CHarrrRe % 


Tous produits repris sous ces numéros, à l'ex:lusion 
de la pierre ponce naturelle (n° 25-13 A). 


CHAPITRE 26 


Tous produits repris sous çe numéro, à l'exception 
des cendres de pyrile, du minerai de tungstène, 
des minerais d'uranium et de corps raldio-actifs. 

Cendres et résidns (autres que ceux du n° 





) 
contenant du métal on des composés inétalliques. 











28-C1 à 28-05. 


Ex 28-06. 
28-67. 
28-10 à 28-15. 


28-2 ex 
28-23, ‘ 28-24, 
28-24, 28-27, 


2829, ex 28-30, 
28-31, 28 - 32, 
28-33, 28-34, 
ex 8-35, 

3%, 28-31, 

x 28-38, 
28 - 40, 

4, ex 

Es ‘07 
28 - 44, 


, 28-46, 
28-48. 
28-50, 

ex 28-52. 


rte 
mo re 
EX 


Le 


By" 
1æ 5 
or 


_ 
.…. 
E 


12 
P 
ea 
© 


28-51. 


28-53. 
28-05. 
Ex 28-56. 


28-07. 
28-58. 








CHAPITRE % 


Eléments chimiques: 

— liydrogène ; 

— Oxyyène ; 

— Souire ; 

— Auires à l'exclusion: du chlore, de l'iode, du 
Noir animal (noir d'os), des charlons activés 
pulvérieés ou granulés, du sodium et du 
bary un. 


Acide chlorosulfonique. 


Anüydride suifureux (bioxyJe de soufre). 
Acides inorganiques et composés oxygénés, halo- 


génés et suwlurés des mélailoïdes: autres, à Fex- 
clusion du suilure de carbone, de l'acide sulfu- 
rique, de l'acide nitrique, des acides sulfonitriques 
et de l'anhydride carbonique (ne 28-13 G a). 


Bases, oxydes, hydroxydes et peroxydes inorgani- 
ques: tous les produits repris sous ces numéros 
à l'exciusion des oxydes de fer artificiels (conte- 
nant 70 p. 100 et plus de Fe? 04); de l’hydrazine, 
de l'hydroxyiamine et leurs sels inorganiques. 

Sels et persels mélalliques des acides inorganiques 
non dénomimés ni compris ailleurs: tous les }ro- 
duits repris sous ces numéros, à l'exciusion du 
chlorure de baryum, du sulfure de sodium; des 
sulfates d'ammoniuwmm (autres que pour les usages 
agricoles), de sodium, de potassium (autres que 
pour les usages agricoles), de nickel, double de 
nickel, d'ammonium et de cuivre; des carbonates 
de potassium et de bismuth; du cyanure de 
sodium. 


Métaux précieux à l'élat colloidal; sels et composés 
invrganiques des métaux précieux, radio-actifs et 
des terres rares. 

Isotopes d'éKments chimiques autres que ceux du 
ne 28-50; leurs composés inorganiques ou orga- 
niques de constitution chimique définie ou non, 

Air comprimé ou liquide. 

Phospaures. 

Carbures: de calcium, de silicium et de bore, mais 
à l'exclusion des autres carbures (aluminium, 
chrome, elc.). 

Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures. 

Autres composés inorganiques, y compris les eaux 
distillées de condurtibilité ou de méme degré de 
purelé et les amalgames autres que de métaux 
précieux. 


CHarrrme 29 


Hydrocarbures : 
— Hydrocarbures  acycliques saturés: méthane, 
éthane, propane, butane, pentane et isopen- 


tane, méthy!pentane, octane et isooctane, elc.: 


— Hydrocarbures cyclaniques et cycKniques; 
— Hydrocarbures cycloterpéniques ; 

— Carbures benzéniques; 

— Naphtalène ; 

— Anthracène. 
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RUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 
de l'A. 0. F. de l'A. 0. PF. 


Ex 29-02. 


Ex 29-05. 


Ex 29-01 
el 29-05. 





Ex 29-06. 


nn 


Ex 29-07. 


Ex 29-08. 


Æx 2-11 à 29-16. 


Ex 29-11 à 29-16, 
29-17, ex 29-19, 
2-2, 29-21, 


Ex 29-2 
et ex 29-23. 





Dérivés halogénés des hydrocarbures: 

— Dérivés halogén's des carbures acycliques satu- 
rés, à l'exclusion des chlorures monohalogénés 
et des po!lychlorures autres que le dichloromé- 
thane (chlorure de méthylène) et le trétrachlo- 


rure de carbone; 

— Dérivés monohalogénés des carbures acycliques 
non saturés: fluorures, bromures, jodures et 
monochr'oréthylène (chlorure de vinyle mono- 
mère), à l'ex:lusion des autres chlorures; 

— Dérivés halogénés des carbures cycloterpéniques ; 

— Dérivés halogénés des carbures aro:inaliques poly- 
nuciéaires. 

Trinitrobulvimétaxylène (muse xylène) et dinitro- 
butviparacymène (muse cymène); dérivés nitroha- 
logénés des carbures cycliques ; autres (n° 2-03 Db) 
du tarif métro), 


Alcon!'s et leurs dérivés fhalogénés, sulfonés et 
nitrés, y compris les alcoolïs propyliques et jiso- 
propyliques et les alcools amyliques et isoamyli- 
ques, mais à l'exclusion des autres monoalcoo!s 
acycliques saturés et leurs dérivés halogénés, 
sulfoné:, nitrés (alcools méthyiique, éthylique, 


laurique, sléarique, elc,, penlanol, hexanol, hep- 
lano!, elc.), 
Monophénols polynucléaires et leurs sels, à l'ex- 


le l'ortnonyiphéno!, de ses sels et de ses 


ciusion 
esters, 

Polvohéno!s et 

Phénols-alcools et leurs se's (saligénine, etc.). 

Phénols halogénés (chlorophénols, parachiorométa- 
crésol, chlorhydroquinone, etc.)}, trinitrorésorci- 
nate de plomb. 

Ethers oxydes et leurs dérivés halogénés, 
nitrés: à l'exciusion de l'oxyde d'éthyle (éther); 
des éthers, oxydes, alcools acycliques et leurs 
dérivés halogénés, sulfonés, nitrés (diéihylène 
glycol et éthers, éthers méthyliques, éthy- 
liques, butylique du givcol, ete.)}; des époxydes, 
des nitroanisols (orthomononitroanisol, etc.) et 
des nilrophénétlols (orthonitrophénélol, etc.). 

Tous produils repris sous ces numéros. 

Cétones, leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
leurs sels et leurs esters, à l'exclusion de l'acé- 
tone, du mélhil-éthyleétone et les dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés des célones cycliques et 
des quinones, ainsi que de leurs sels et leurs 
esters, autres que le dinitrométhylbulylacétophé- 
none (muse cétone ou kétone), 

Acides acyc.iques, anhydrides, chlorures et dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, leurs sels et leurs 
eslers, y compris les acides méthacrylique, hep- 
tine et octine carbolyxiques, leurs sels et leurs 
esters, mais à l'exclusion de l'acide formique, 
ses sels et ses esters, de l'acide acélique, des 
acélates d'éthyie, de butyle, d'isobutyle, d'amyie 
et d'isoamyle, de l'acide stéarique et de ses sels, 
des monoacides acycliques non saturés, leurs 
anhvdrides et leurs chlorures, leurs dérivés halo- 
génés, sulfonss, nitrés, leurs sels et leurs esters; 
de l'acide oxalique, ses sels et ses esters, et des 
acides lactique et tartrique, leurs sels et leurs 
esters, 

Pyroligniles de calcium, de zine, ete, 

acides cyclaniques et aromatiques, anhydrides, chlo- 
rures et dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, leurs 
sels et leurs esters, à l'exclusion des polyacides 
aromatiques, leurs anhydrides et leurs chlorures, 
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, leurs se:s 
et leurs esters: des tributyliphosphate, triphényl- 
phosphate, tricrésyiIphosphate et trixylénylphos- 
phate, purs ou mélangés entre eux. 

Amines, Lurs sels et dérivés de substitution, à 
l'exclusion des mono et diméthylamine, des mono 
et diéthylamine, des amino-alcools acycliques et 
leurs dérivés de substitution, leurs sels et leurs 
esters; des mono et polyamines aromatiques mono 
ou polynucléaires, leurs dérivés de substitution et 
leurs sels; des sels d'ammonium quaternaires, 
leurs dérivés sullonés et leurs sels; des amino- 
crésols et leurs dérivés alcoylés et leurs sels; 
des anisidines et leurs sels; de l'orthophénidine 
et de la paraphénitidine et leurs sels; du diamino- 
hénol et de la dianisidine et leurs dérivés sul- 
Late leurs sels et leurs esters; des amino- 
aldéhydes cycliques, amino-cétones cycliques et 
amino-quinones et leurs dérivés de substitution 
et leurs sels, à l'exception des matières colo- 
ranies; des amino-acides cycliques non dénommés 
ni compris ailleurs, leurs esters et leurs dérivés 
de substitution et leurs sels; des composés dia- 
zoïques, azoïques, azoxyques et leurs dérivés, à 
l'exceplion des matières colorantes. 


le 
secis, 


leurs 


sulfonés, 


ses 


nitrés, 











Ex 29-25 à 29-97, 
2-2, 20-%. 


Ex 29-31. 
99-32, 29-53. 


Ex 30-02, 


Ex 31-02. 
Ex 31-03. 





F 
& 


3249 D. 
32-10. 


33-01 à 33-06. 


42 C. 
Ex 34-04. 
31-05. 


Ex 34-01. 





Autres composés à fonction azotée, à l'exclusion 
de la dicyandiamide, des uréines, des imides et 
imines explosifs, des sulfamides et de leurs sels. 

Thiodiglycol, thiourée et cystéine. 

Composés organo-arsénicaux; autres composés orga- 
no-métalloïdiques non dénommés ni compris ail- 
leurs; composés organo-mercuriques. 

Fer carbonyle. 

Composés hélérocycliqnes à atome d'oxygène et à 
atomes de soufre, leurs dérivés halogénés, sulfo- 
nés, nitrés, leurs sels et leurs esters. Composés 
hérocycliques à atome d'azote, leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés, leurs sels et leurs esters, 
à l'exclusion toutefois de l'isaline, du carbazole 
et ses dérivés, à l'exception des matières colo- 
rantes; des dérivés de subslilution de x quino- 
Iéine, leurs sels et leurs esfers, à l'exception des 
matières colorantes; des aloyiaminoacridines et 
leurs sels, à l'exclusion des matières colorantes. 

Chloramines et leurs sels. 

Vitamines, hormones et diastases, alcaloïdes et glu- 
cosides naturels ou synthétiques, leurs sels et 
leurs esters, à l'exclusion des alcaloïdes du quin- 
ge leurs éthers et leurs esters et leurs sels; 

e la digitaline et de la strophantine, 

Aclones; hydrates de carbone chimiquement purs; 
amino-acides biologiques, leurs dérivés décarbo- 
nylés, leurs sels et leurs amides. 


CHartrrRe 90 
Ferments non conditionnés pour usages médicinaux, 
Préparations, cultures et souches microbiennes. 
CHariTRe 21 


Nitrates naturels, autres que pour usages agricoles, 
et urée pour usages agricoles, 


| Craies phosphatées, phosphates naturels {phosphates 


tricalciques), scories de déphosphoration et phos- 
phates bicaiciques d'os et autres. 
CHaPITRe 932 


Extraits tannants et linctoriaux. 
Matières colerantes animales et végétales. 


' Indigo naturel. 


Matières colorantes minérales, à l'exclusion du blanc 
de titane. 

Pigments, opacifiants et couleurs préparés, compo- 
sitions vitrifiables, lustres liquides et préparations 
similaires pour la céramique, l'émaillerie ou Ja 
verrerie, engobes; frilte de verre et autres verres 
sous forme de poudre, de grenaille, de lamelles 
ou de flocons. 

lreintures préparées. 

Couleurs pour la peinture artistique, l'enseignement, 
la peinlure des enseignes, couleurs pour modifier 
les nuances ou pour l'amusement, en tubes, pots, 
flacons, godets et présentations similaires, même 
en pastilles; ces couleurs en assprtiments com- 
portant ou non des pinceaux, estompes, godets ou 
autres accessoires. 

Siccatifs préparés. 

Masties et enduits, y compris les masties et ciments 
de résine. 

Encres d'imprimerie, à l'exclusion des encres noires 
à journal, sans huiles siccatives. 


CuaritTRe 33 


roduils repris sous ces numéros, à l'exclusion 


Tous 
ne ex 23-01 Az) et des 


de l'essence de jasmin 
crèmes à raser (n° 33 


CHaPirre 34 


Préparations conditionnées pour lessives. 

Cires artificielles. 

Cirages et crèmes pour chaussures, encaustiques, 
brillants pour mélaux, pâtes et poudres à récurer 
et préparations similaires, à l'exclusion des cires 
préparées (ne 34-04). 

Pâtes à modeler à base d'acides gras, de cire et 
autres substances analogues (ancien n° 637 métro, 


Cuarrres 35 


Matières albuminoïdes. 


Colles, à l'exclusion des colles végétales. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 
é l'A. 0. F de l'A. 0. F 
Cuarrmre 36 CHAPITRE 41 
56-04 B, Allumeurs. 41-01. Peanx brutes (fraîches, salées, séchées, chaulées, 

36-00. Articles de pyrotechnie (artifkes, pélards, amorces picklées), y comoris les peaux d'ovins lainées. 
paraffinées, fusées paragrêle et similaires). 41-02 B et C. | Peaux de veaux et d'équidés, seulement tannées. 

36-07. Ferrocérium et autres alliages pyrophoriques sous 41-% A. Autres peaux seulement tannées (reptiles, batra- 
toutes leurs formes. ciens, poissons, mammifères marins, porcins et 

36-08. Ariicles en matières inflammables. autres). 

Ex (1-05 B |Autres peaux travaillées après tannage: de porcins, 

à 41-08). de cervidés et d’antilopinés seulement. 
nl Ex 41-09, Déchets, rognures et autres déchets de cuirs et de 
CHAPITRE aux tannées (exclusivement utilisables pour la 
abrication du synderme, des engrais ou des 

87-01. dr sensibilisées, non impressionnées, en toutes colles, à l'exception des autres). 
inatières. 

31-03. Papiers, cartes et tissus sensibilisés, non impres- 
sionnés ou impressionnés, mais non développés. 

37-08. Produits chimiques pour usages e— - hiques, y CuarimRe 42 
compris les produits pour la production de la 
lumière éciair. 

mi is ne — LL cu à Evepnees des articles de 

2C, 42-65 B, ourrellerie; articles de gainerie, non dénommé 

CHAPITRE 38 ni compris ailleurs. . . 
42-03. Vêtements et accessoires du vêtement, en cuir 

38-01. Graphite artificiel et graphite colloïdal autre qu'en naturel ou en succédanés du cuir. 
susrension dans l'huile. 4204 A et D,!Tous produits repris sous ces numéros. 

38-04. Eaux ammoniacales et crude, ammoniac provenant 42-% C, 42-06. 
de l'épuration du gaz d'é'lairage. 

Ex 28-07. Huile de pin. É 
Ex 38-08. Résinates (de sodium, de calcium, d'aluminium, de CHAPITRE 43 
cobalt-manganèse, etc.). 

38-09. Goudrons de bois, huiles de goudrons de bois; 

Re — ® mu: eg et ep Q—— : 49-01 à 43-04. | Tous produits repris sous ces numéros. 

38-10. oix tale de toutes sortes; poix de brasserie € Nora. — Par dérogation à la règle sel Q 
compositions similaires à base de colophanes ou de les marchandises libérées doivent ue Dies 
ee végétales; liants pour noyaux de fonderie, à originaires et en provenance d’un pays membre 

ase de produits résineux naturels. de l'O. E. C. E., il ne doit être tenu compte que 
Ex 3%-11. Désin‘ectants à base de produits phénoliques (cré- de la provenance pour les pelleteries brutes ou 
syl, etc.) ; carbolinéum, mèches et rubans soufrés, apprétées des catégories désignées ci-après : 
pastilles, bougies et plaquettes à base de soufre 43-01. Pelleteries brutes. 
Éx 38-17. Compositions et charges pour appareils extincteurs. Ex 43-02 Zz, | Peaux de lapins et de lièvres blancs, simplement 
Ex 38-19. ne ciments, pisés, coulis et mastics réfrac- Lapprétées, non teintes. 
| aires. [ * Ex 43-02 Z 2. utres de mer, nutries, apprêtées, en peaux ou en 
Huiles de Dippel. Oxydes de fer alcalinés pour l'épu- = morceaux Cousus, à l'exception des À er 
ration des gaz. Huiles de fusel. Acides naphté- Ex 4342 Zz. | Petits gris, hamsters, chèvres, moutons et mouflons 
niques à l'exclusion de leurs sels et esters. Iso- d'Asie, chiens de Chine, en peaux ou en morceaux 
dorisants. Montres fusibles pour le contrôle de la cousus, simplement apprêtés, non teints, ni lus- 
température des fours. trés (à l'exception des hermines et des poulains), 
Echangeurs d'ions, y compris les échangeur de Ex 4302 Zz, | Déchets et abats (têtes, pattes, queues, etc.) teints 
bases et les échangeurs d’acides. parations ou non, non cousus. 
désincrustantes, détartrantes, antitartres et simi- Les pelleteries visées ci-dessus, importées d’un 
laires. Préparations œnologiques et préparations pays quelconque de l'O. E. €. E., peuvent en 
similaires pour la clarification et la conservation conséquence être admises sous le couvert de 
des boissons fermentées. Autres préparations chi- certificats d'importation, sans qu’il y ait lieu de 
miques non dénommées ni comprises ailleurs: rechercher leur origine primitive. 
autres (an:ien tarif métro n° 690 IV). 
Carine 39 CHAPITRE 44 
Ex 39-01. Phénoplastes. Colle d'urée, colles vinyliques. 441 à 44-09. | Tous les produits repris sous ces numéros, à l’ex- 
Ex 39-05. Dérivés chimiques du caoutchouc naturel. clusion des sciures. 
411 À et C, | Bois fllés. 
Ex 44-12. Paille (fibre) de bois, brute ou préparée (teinte 
CHAPITRE 40 gommée, etc.). — y FR 
hi-13. Bois compris les lames ou frises pour parquets 

40-01. Caoutchouc naturel, balata, gulta-percha et gommes Re À rabotés, rainés, ouvelée ES 
naturelles a — y er 2 L ee 2 guetés, feuillurés, chanfreinés ou ‘similaires. 
ces. rul q hi-14. Feuilles de placage en bois, sciées, tranchées ou 

Ex 40-02. Caoutchouc synthétique. roulées, d'une épaisseur égale ou inférieure à 
40-03 et 40-06. | Tous Produits repris sous ces numéros. à. renforcées sur une face de 

40-07. Fils et “ordes de caoutchouc vulcanisé, non durci, Pap ssu. 
même recouverts de fils textiles; fils textiles 44-17. Bois dits « améliorés », en panneaux, planches, 
imprégnés ou recouverts de caoutchouc vulcanisé, blocs et similaires. 
non durci, à l'exclnsion des fils de caoutchouc nus. 44-19 B, Baguettes et moulures en bois, pour meubles, 

40-09. Tubes et tuyaux en caout:honc vulcanisé, non durci cadres, décors intérieurs autres, à l'exclusion des 
(combiné ou non avec d'autres matières). baguettes et moulures brutes ou simplement pon- 

40-11, Bandages, pneumatiques, chambres à air et « flaps » cées, unies, muulurées ou sculptées. 

. gg mg vulcanisé, non durci, pour roues de 44-20 à 41-23. | Tous produits repris sous &es numéros. 

1013. ne à + de vétements en caout- Ex 44-25. Tous produits repris sous ce numéro, à l'exclusion 
chouc vulcanisé, non durei, pour tous usages, à des manches d'oulils. TE 
l'ex:eption des gants. 4426, 4427 A]|Tous produits repris sous ces numéros, à l'exclusion 

40-15 et 40-16. | Caoutchouc durci (ébonite) et matières assimilées et et C, 44-28 A| des mesures de capacité en bois. 
ouvrages en ces matières. et Z. 

















(1) Pour l'application des mesures de libération des 


comme ori 





échanges, les pneumatiques usagés destinés au rechapage doivent être considérés 


du pays d’où ils sont importés, sans qu’il y ait lieu de rechercher l'origine primitive des pneus. Le règiement financier 
doit toutefois être obligatoirement effectué dans la monnaie du pays de provenance. 
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NUMÉROS 
du tarif 
de V'A. ©. F. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 





46-01. 


46-02, 


46-02. 


47-01. 


4-21 D. 





51-01 à 51-01. 


52-01 à 52-02. 


53-01 à 59-13. 


51-01 à 51-05. 


55-01 à 53-0, 
59-07 à 55-U. 


56-01 à 56-07. 


58-01 à 58-09. 


53-10, 


Cuaritne 46 


Tresses et articles similaires en matières À tresser, 
pour lous usages, même assemblés en bandes. 
Matières à tresser, tissées à plat ou parallélisées, y 
compris les naties de Chine, les paillassons gros- 

siers et les claies, paillons pour bouteilles, 

Ouvrages de vannerie obtenus directement en forme 
on confectionnés à l'aide des articles des no 46-01 
et 46-02: ouvrages en luffa, à l'exclusion toutefois 
des ouvrages en lames de papier enduit ou non, 
pures ou mélangées en foules proportions de 
matières végélales. 


Cuarrrne 47 


Pâte à papier. 


CHAPITRE 48 


Patrons, modèles et gabarits même assemb:6s. 


CHAPITRE 90 


Tous produits repris sous ces numéros. 


CHariITRE 51 


Tous produits repris sous ces numéros, 


CHAPITRE 52 


Tous produits repris sous ces numéros. 


CHAPITRE 593 


| Tous produits repris sous ces numéros, à l’excusion 
des poils de lapins, de lièvres, de caslors et simi- 
laires (ex 53-02). 





Cuarrtne 54 


Tous produils repris sous ces numéros. 


CHAPITRE 55 
Tous produits repris sous ces numéros, à l'exclusion 
des tissus imprimés, 
CHAPITRE 06 
Tous produits repris sous ces numéros, à l'exclusion 


des tissus imprimés. 


Cuarrrne 57 





Tous produits repris sous ces numéros, à l'exclusion 
du genêt en filasse et étoupe, en déchets ou en 

| effilochés, pur ou mé:angé (n° ex 57-04 C). 

Tous produits repris sous ces numéros, à l'exclusion 

| des flls de matières assimilées au jute ou de 
typha. 

Tois produits repris sous ces numéros, à l’exclusion 
des tissus de malières assimilées au jute ou de 
lypha. 


CHAPITRE 53 
Tou produits repris sous ces numéros, à l'exclusion 


des rubans et sangles de filés de papier. 
Tous produits repris sous ce numéro, 








NUMÉROS 
du tarif 
de l'A. O. F. 


14 Mai 1957 


DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 





59-02 à 59-05. 
29-07. 


Ex "1-08 
et ex 59-12, 
59-10 et 59-11. 
29-13. 


59-1% à 59-17. 


Cuarrtne 59 


| Tous produits repris sous ces numéros. 
Tissus enduits de col'e ou de matières amylacées, 
du genre utilisé pour la reliure, le cartonnage, la 


gainerie ou usages similaires (percaline en- 
duite, elc.); toiles à caïquer ou transparentes 


| md le dessin; toiles préparées pour la peinture; 

ougran et lissus simiaires du genre utilisé en 

chapelierie. 

| Tissus recouverts d’un enduit à base de dérivés de 
la cellulose (similoïds et simi!oïds doubles). 

Tous produils repris sous ces numéros. 

Tissus (autres que de bonnelerie) élastiques formés 
de malières textiles associées à des fils de caout- 

|  choue. 

Tous produits repris sous ces numéros 





Numéros divers Tissus imprimés, à l’exc:usion de ceux en coton pur 


60-01 à 60-06. 


61-01 à G1-11. 


62-01 à 62-05. 


63-01 et 63-02. 


Ex 6:41 
et 61-02, 


Ex Gi-02. 


61-03. 
61-06. 


65-01 et 65-02. 


65-01. 


Ex 65-06. 


65407. 


ou mé:angé, en rayonne et en fibranne. 


Cuarrine 60 


Tous les produits repris sous ces numéros, À l’exclu- 
sion des bas, chaussettes, socauettes et articles 
similaires en bonneterie de fibres synlhéiiques 
(ne ex 60-05). 


CHaPiTRE 61 


Tous les produits repris sous ces numéros. 


CHarrrne 6? 


Tous les produits repris sous ces numéros, à l'exclu- 
sion des couvertures chauffantes (1). 


CHaritne 63 


Tous les produits repris sous ces numéros, 

Pour l’appiication des mesures de libération des 
échanges, la friperie doit être considérée comme 
originaire du pays d'où elle est importée, sans 

u'il y ait lieu de rechercher l'origine primilive 
es vèlements qui la composent. Le règlement 
financier doit toute'ois êlre obiigaloirement effec- 
tué dans la monnaie du pays d’importialion, 


CHarrtre Gh 


Chaussures spéciales pour la pratique des sports 
(pour les seuls produits originaires et en prove- 
nance d'Autriche et de Norvège). 

Chaussures à semelles de cuir ou en caoutchouc, à 
dessus en cuir ou en matières assimilées. 

(En ce qui con‘erne les chaussures ne dépas- 
sant pas la cheville, seuls sont libérés les pro- 
duits originaires et en provenance d'Autriche et 
de Suisse.) 

Chaussures en bois ou à semelles extérieures en 
bois ou en liège. 

Guêtres, jambières, mollelières, protège-libias et 
articles similaires, et leurs parties, 


CHAPITRE 65 


Tous les produils repris sous ces numéros. 

Chapeaux et autres coiffures, tressés ou fabriqués 
par l'assemblage de bandes (tressées, tissées ou 
autrement oblenues) en toutes matières, garnis 
ou non. 

Chapeaux, casquelles et bonnets de fourrure ou de 
cuir (garnis ou non) et casques mélalliques 
(garnis ou non). 

Bandes pour garnitures intérieures, coiffes, couvre- 
coiffures, carcasses (y compris les montures à 
ressort pour chapeaux mécaniques), visières et 
jugulaires pour la chapellerie. 








(4) Les sacs usagés en tissus de jute, 
originaires du pays d'où ils sont importés (D. M. n° 








les drilles et chiffons sont, pour l'application des mesures de libération, considérés comme 
2691 du 31 mars 1955). 
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NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 
de l'A. O. F. 
CHAPITRE G6 
66-02 Tous produils repris sous ces numéros, à l'exclusion 
et ex 66-05. des garnitures métalliques pour cannes, 


67-01 à 63-05. 


68-01 à 68-11. 
Ex 68-15. 


6-15 et G3-16. 


69-41. 


69-02 et 69-03. 
62-06. 


69-07. 


69-09 et 69-10, 
59-12 à G9-11. 


70-01. 
70-02. 


70-08. 


Ex 70-11, ex 
70-11, ex 70-17, 
ex 70-21, 

7-19 B,Cet E. 


71-01 à 51-01. 
\ 
6 


71-5 A, 


Ex 71-09. 
Ex 71-11. 


142 à 71-16. 





para- 
luies, parasols, fouets, cravaches et articles simi- 
aires. 
Cuarrtne 67 
Tous les produits repris sous ces numéros. 


CHAPITRE GS 


Tous produits repris sous ces numéros. 

Articles en amiante ou en tissus’ d'amiante, autres 
(joints métalloplastiques, elec.) et compositions 
calorifuges à base de carbonate de magnésium et 
d'amiante. 

Tous produils repris sous ces numéros, à l’exclu- 

sion : 

— Des ouvrages en mica autres que les feuilles de 
clivures de mica agg'omérées, non découpées, 
de forme carrée ou rectangulaire. 

— Des articles en charbon aggloméré ou cuit, ou 
en graphile, pour usages autres qu'éleclriques 
et électrotechniques. 


CHarrTRE 69 


Briques, dalles et autres pièces calorifuges en 
terres d'’infusoires, Kiéselgur, farines shuiceuses 
fossiles et autres terres siliceuses analogues. 

Produits réfractaires. 

Tuyaux, raccords el autres pièces pour canalisation 
et usages similaires, à l'exclusion des tuyaux et 
raccords cuits en grès. 

Carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revé- 
tement, non vernissés ni émaillés, à l'exclusion 
des carreaux, briques, tuiles, pavés et dalles de 
pavement cuits en grès et des carreaux de revé- 
tement et similaires en faïences et poteries fines. 

Tous produits repris sous ces numéros, à l’exclu- 
sion des bouchons mécaniques (ne ex 69-14), 


CuarimmEe 70 


Tessons de verrerie et autres déchets et débris de 
verre; verre en masse (à l'exclusion du verre 
d'optique). : 

Verre dit « émail », en masse, en barres, baguettes, 
en tubes, à l'exclusion des compositions vitrifla- 
bles pour la céramique, l'émaillerie ou la verrerie. 

Verre en barres, baguettes, billes ou tubes, non 
travaillé (à l'exclusion du verre d'optique, du 
verre à faible coefficient de dilatation et du 
cristal). 

Ouvrages en silice et quartz fondus. 


Cubes ou dés pour mosaïques en verroterie, objets 
en verre filé et objets en verrolerie non dénom- 
nés ni compris ailleurs. 


CHAPITRE 71 


Tous produits repris sous ces numéros. 

NOTA. — Par dérogation à la règle selon laquelle 
les marchandises libérées doiveut être à la fois 
originaires et en provenance d'un pays membre 
de l'O. E. C. E., il ne doit être tenu comple que 
de la provenance pour les diamants bruts on 
tailks repris sous le n° 71-02 Aa, b, © du tarif 


métropolitain. Les marchandises de l'espèce 
importées d'un pays quelconque membre de 
‘0. E. C. E. peuvent, en conséquence, être 


admises sous le couvert d’un certificat d'importa- 
tion sans qu'il y ait lieu de rechercher leur ori- 
gine primilive, 

Argent et alliages d'argent bruts en masses ou Jin- 
ots, grenailles, argent natif; débris et déchets 
ouvrages. 

Platine e* métaux de la mine du platine et leurs 
alliages bruts en masses, lingois ou mousses. 

Cendres d'orfèvre, débris et déchets de métaux pré- 
cieux, à l'exclusion de ceux en or, alliages d'or, 
plaqué ou doublé d'or. s 

Tous produiis repris sous ces numéros, à l'exclusion 
des médailles, des montures fermoirs, des autres 
boutons entièrement ou partiellement en métaux 
précieux ou plaqués de mélaux précieux; des 
peignes de coiffures y compris les barrettes et 
articles similaires en métaux ou comporlant des 





parties mélalliques apparentes. 
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NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÊRÉS 
de l'A. O. F. 
CHAPITRE 33 
Ex 72-02. Ferro-alliages, à l'exclusion du ferro-manganèse 
contenant plus de 2 p. 100 de carbone, du ferro- 
silicium, du ferro-tungstène, du ferro-silico-tung- 
stène et du ferro-vanadium. 
73-03. Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de 
fer et d'acier. 
Ex 33-15. Fils machine eu aciers alliés spéciaux d’une teneur 


71-01 et 71-02. 


Ex 54-06. 


Ex 71-18. 


Ex 75-01, 
ex 75-03, 
ex 7,4, 


76-01. 


Ex 76-10. 


79-01. 
79-05. 


Ex 79-06. 


80-01. 
80-06 A. 


81-M A. 
61-02 A, 
81-03 A. 
Ex 81-01. 





totale en tous éléments autres que le fer, le car- 
pone, le soufre et le phosphore de moins de 
10 p. 100. 

Fils tréfilés en aciers spéciaux d'une teneur totale 
en tous éléments autres que le fer, le soufre et 
le phosphore de moins de 10 p. 100. 

Tubes et tuyaux en aciers alliés d'une teneur totale 
en tous é'éments autres que le fer, le carbone, le 
souire et le phosphore de moins de 10 p. 100 et 
dont la teneur totale en carbone est supérieure à 
1,5 p. 100 el inférieure à 3 p. 100 (a:iers pour rou- 
iements). 


CHAPITRE 74 


Tous produits repris sous ces numéros. 

Poudres el pailleites de cuivre, à l'exclusion de la 
poudre impalpæble de cuivre et poudre impalpable 
d’autres ailiages de cuivre. 

Arlicles de ménage, d'hygiène et d'économie domes- 
tique et leurs parties en cuivre autres que les 
ailles, éponges, torchons, gants et aïtlicies simij- 
aires. 


CHAPITRE 79 


Nickel pur ou al!lié de manganèse, brut, Aliages de 
nickel contenant plus de 5 p. 100 et moins de 
50 p. 100 de nicke!, bruts. Alliages de nickel 
contenant 50 p. 100 et plus de nickel, bruts. 


CHAPITRE 76 


Aluminium et ses aïliages bruts; déchets et débris 
d'aluminium, 
Tubes souples d'embaïlage, 


CHAPITRE 77 


Magnésium et ses alliages bruts: déchets et débris 
de magnésium (y compris les lournures non cal- 
brées), 

Glucinium et ses alliages bruts. 


CHAPITRE 78 


Plomb ou ses aïliages bruts (même argenlifères); 
déchets et débris de p'omph. 

Poudres et paillelies de plomb, 

Tubes souples d'embalage. 


ChariTrEe 79 


Zinc et ses alliazes bruts: déchets et débris de zine, 
Planches, feuilles et bandes de toutes épaisseurs, en 

zinc; poussières, poudres el paillettes de zinc, 
Tubes souples d'emballages. 


CuaritTne 80 
Llain et ses déchets et débris 
d'élain. 
Tubes souples d'embailages. 


alliages, bruts; 


CuspirmE 81 


Tungstène ou ses alliages, bru's, 

Mo;:ybdène ou ses alliage, bruis. 

Tanta:e ou ses alliages bruis. 

Autres métaux communs (à l'exclusion du cobalt et 
du manganèse) et leurs aiiages, Lruis, déchets 
et débris d'ouvrages. 
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NUMFROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LibÉRÉS 
de l'A. 0. PF. de l'A. O. F. 
CuaPrrne 82 Continus à filer ou à retordre, à cloches avec levée 
2.07 Pl tias ù sai ù ; ‘ aultomalique ou non, avec trains d'élirage à gros 
Vi, laquettes, baguelles, pointes et objets similaires cylindre, pour laines longues, moyennes et 
pour outils, non inonlés, constitués par des car- mèches tordues. 
bures mélaliques (de lungstène, de molybdène, Continus pour filature de laine cardée. 
de vanadiwn, ele.) agglomérés par fritlage. Chargeurs automatiques d'épeules (jute). 
Ex 82-11. Montures comp'ètes en toutes matières el pièces Ex 81-38. Garnilures de cardes pour le lin, le jute et les fibres 
détachées de rasoirs de sûreté (à l'’exc'usion des dures. 
lames). Machines à nouer. 
Cuarrrne 84 Ex 84-10 A. \ecessoires et pièces détachées de machines et 
appareils pour le lavage, le blanchiment, la tein- 
8:-08. Gazogènes et généraleurs de gaz à l’eau ou de gaz ture, le nettoyage el le finissage des matières 
à l'air, avec ou sans leurs épurateurs: généra- texliles el des ouvrages en ces matières, 
tours d'acélv'ène (par voie humide)-et généra- Ex 84-10 Bb. | Maiériei de blanchisserie, de teinturerie, de dégrais- 
leurs similaires, avec ou sans leurs épurateurs. sage el de nettoyage à sec, y compris les presses 
8:06 Elan. Pièces détachées pour moteurs d'automobiles et de à de confection. 
moloc yeles. Ex 91-10 D. Machines à couper les tissus, à ruban ou à couteau 
84407 Bec. Pivots et pivats butées à patin et à film. circusaire, leurs parties et pièces déiachées (à 
84-10 B. Pompes distributrices comportant un dispositif me- l'exclusion des couteaux). 
sureur. Machines à denteler les échantilions, leurs parties 
8i-10 C, Pompes pour mateurs d'aulomobi'es ou de moto- et pièces détachées (à l'exception des couteaux). 
cyc'es (pompe à eau, à huile, à essence, elc.), Ex 84-41 Af. Têtes de machines à coudre industriclles, sauf 
leurs parties et pièces détachées, piqueuses ordinaires. 
Ex 4-14 C1. | Fours mmdusiriels, briquetés ou non. 84-41 C. Aiguilles pour machines à coudre. 
81-17 B. Appareils médico-chirurgieaux de stérilisation, y Ex 31-42 A. Essoreuses à alimentation continue par manchon 
compris les bottes à stériliser, transporieur. 
Ex 84-18 B. |Filtres et épurateurs pour moteurs d'automobiles et Appareils de séchage par collage des peaux sur 
épuraleurs pour gzogènes. plaques émaillées ou piaques de verre. 
8520 C Parties et pièces délachées d'appareils et d'instru- Machines à laver les plaques pour machines à 
ments de pesage, sécher les peaux. 
Ex 8:22 B Treuiis spéciaux pour la recherche du pétrole. Machines pour lasage de peaux séchées par collage 
: b. |Pelles mécaniques d'un poids de 130 tonnes et plus, sur p'aqres. 
Ex 81-23 À excarateurs 0 À heure et plus de ésse Machines à poncer (à effleurer ou meuler) oscil- 
cité chargeuses de mines de 4 tonnes et plus de lantes, d cylindres supérieurs à G0X).04x) metres. 
poids. Machines à poncer (à effleurer ou meuler) oscil- 
Ex 84-23 Ad. |Scrapers, tournapulles de 6 tonnes et plus de poids, De où Ben, à cylindres de larseur d'un mè.re 
tournadozers. 4 cssus. { ; , 
Ex 2 Ae Matéris! de forage et de son jage pour recherche du Machines a brosser à alimentation continue. 
nétroe, à l'exclusion de derricks et substructures, Machines à palissonner où à assoupiir, rotatives à 
liges de forage el tubes de casing, vannes et rac- alimentation cmtinue. È 
cords, pompes à houe, trépans à molettes, tamis Machines à repasser, rotatives continues d'un mètrs 
vibrants, tricones pour terrains tendres, toil- de largeur de cylindre et au-dessus. 
joints, dri:!-collars. Machines à meltre au vent, rolatives à double rou- 
Malértel de forage :t de sondage pour recherches leaux (l'un guide-peaux, l'autre porte-peaux) de 
minières. méme diamètre et de vitesse au moins égale à 
Machines de forage portatives d'une puissance de 1.000 tours par minute pour les cylinires à lames. 
plus de 100 CV. gr Pi - ee arec banc de parlente et 
P De dé .. Li , ur gistreur. 
Ex 8:25 C nn hées d s matériels agricoles de récolte Machines à épiler et bourrer ou décrasser À gros 
de fenaison énumins ci-après: faucheuses et * : 
jiveleuses à traction animar; moissonneuses- tambours, lames dites « Beaning machines 7 
lieuses à traction anima'e; moissonneuses-bat- Ex 84-54. Machines à tailier les crayons, presses à copier, 
teuses avec où sans moleur; appareils de fenaison me er gr ee 4 -arpl à épingler (dits 
et similaires à traction animae; appareils à an- | Ex 8-56 C Métanseur e 0 ne » 1 »). Din 
dains, appareils auxiliaires à moissonner, vire- x SES D Ba Fr s Inicrnes à ques, type rner 
andains et avant-trains porte-gerbes, UnE v: nDUrY. ts ie ébonité 
CAT NE A her : à Ex 84-61. Régulateurs de pression, Robinetterie nitée. 
Ex 84 1. E: rx he uses hydraulique $ (de fibreurs continuws Ex 84-62 A b. Vilebrequins et arbres à cames, pour moteurs auto- 
chaines ou tambours et défibreuses à presses de mobiles. 
pius de 1.009 CV). Ex 81-63 Z. |Pièces d'engrenage (cylindriques, coniques, vis sans 
Trémies à pellicules ce‘lulosiques. , fin et roues de vis sans fin). mr mp méca- 
Machines à coucher, à l'exclusion des fonceuses. niques pour machines. Accouplements lastiques. 
Ex 84-33. Coupeuses pour imprimerie. Ex 84-64 B. Jeux ou assortiments de joints de composition dif- 
Ex 8-34 À. |Machines à fondre les caractères et à composer: férente pour moteurs automobiles. 
linotypes, monotypes, intertypes, Ludlow-E:rod, à 
l'exc'usion des autres types. | 
8-31 F. Pierres lithographiques préparées, même avec écri- Cuarrrre 85 
tures ou dessins. 
Ex 84-35, Machines pour impressions sur tissus, feutres, lino- Ex 6-01 D. |Redresseurs autres qu'à vapeur de mercure, À 
84-40 E. léum, papier de leniure, caoutchoue, cuir, elc. ampoules de verre et cathodes chaudes (redres- 
84-35 D. Machines et appareiss accessoires d'imprimerie. seurs secs, ele). ; 
Ex 8i-X. Peigneuses et machines à Gils pour le travail du Ex 85-04. Bacs, couvercies, séparateurs en ébonile pour accu- 
lin, du jute et des fibres dures, à l'exclusion des « mulateurs électriques. je ds À 
peilgneuses d'éloupes. 85-11 A, Fours électri —— hs — mg : e 
Têtes d'élirage pour matières longues et fines (sole). traitement d e des matières par Induclions 
Peigneuses circulaires. ou par pertes électriques. 
Batteries-broveurs (laine). 
Essoreuses pour dégoudronnage. 
Ouvreuses de laine acidulée. à Cuarrrne 87 
Machines et apparel's Pa la LU du 2 
du jute et des fibres dures, exclusion des 
Pticueuses- _ takeuses- = Ex 8702 A. |Voitures automobiles pour le transport des per- 
de broyeuses et  élakuses-assoupiis ms À Laonnes, à moteur éléctrique. 
éliers contint le ère pe . P - : 
ee X- T-, flières pour fibres artifl Le T08 Bi. | Pièces détachées d'organes de transmission {disques 
Métiers à flier le lin, au mouillé ou au sec, Aer pe à de tubes de poussée, joints de car- 
clusion des métiers à filer le lin ow moui , +). 
aileltes non automatiques, 8706 B2, B3 | Organes de suspension, de nue, de ee pr 
Continus à retordre pour câbles pneumatiques. et Bz. pots d'échappement, radiateurs, équipemen 
Bancs fleurs pour le travail du lin, du julte et des chassis pour voitures automobiles. 
fibres dures. Ex 81-01 A. manutention automoblles à moicur 





Bancs à retordre, 





Chariots 
€ 
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EE a __ 
NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS LIBÉRÉS 
de l'A. 0. F. de l'A. O. F. 
pa 
Ex 87-11. Pièces de charronnage et de matériel de manuten- 
tion en bois, non dénommtes ni comprises ailieurs, CHaritre 95 
même avec ferrures ou accessoires méta'liques, 
asse es sarés il ve F " ï : " 
sens Pa oem » Jails, m0;eux, 95-01 à 95-03. | Tous produits repris sous ces numéros, à l'exclusion 
é k . 14 L! », ele > ièces itachées e . »lierie » N * Tr 
Ex 87-11 B. Remorques pour le transport des personnes et pour PAR pe gr 8 vous slohalutes 
le transport Lu marchandises auires que celles Ex 95-05. Corne, bois d'animaux, corail naturel ou reconstitué 
de Cu _ — rÉ— transport sur roule et autres matières animales à tailler, travaiilés, à 
cs Wegons ce ChEMLR C6 Ier. l'exclusion des dégrossissages et des pièces déta- 
chées de coutellerie et de couveris à manche en 
: ces malières. 
CHAPITRE 90 Ex 95-07. Matières minérales à tailler ou à mouler travaillées, 
hi de Ris "Été js PRES Ré à l'exclusion de l'ambre, de l’ambroïde et de 
Ex 90-06. Parties et pièces détachées, autres que d'optique, l'écume de mer travailés et des dégrossissages en 
des instruments d'astronomie et de cosmographie. ces malières 
e « h » à cie nours > . > - a . e . 
Ex 90-14. re À er se de lopographie, d'arpen- 95-08. Ouvrages moulés ou taillés en cire naturelle (ani- 
as 2 ? creme ” , k Le Oaniol! 
- - p male ou végétale}, minérale ou arlificielie, en 
ont" \e n0 pe als » Ronici ne ‘ovr] e AA, £ + M 
Ex 90-15. Pièces détachées de balances de précision, à l'exciu- paraffine, en stéarine, en gommes ou résines natu- 
tables 2e DURS pentes isolément. e À #. relles (copal, colophane, etc.), en pâte à modeler, 
4 25.0 use mg ve Y compris leurs appareils et autres ouvrages moulés ou tailéés non dénom- 
dessiner et leurs pièces détachées. " més ni compris ailleurs; gélatine non durcie tra- 
Autres instruments de dessin et de traçage, règles, vaillée, autre que celle reprise sous le ne 35-03 et 
Ex 90-16. équerres, tés, p'élolels, rapperteurs simples, ouvrages en celte matière. 
marbres, planches, vés, trusquins, compas de 
mécanicien, de menuisier et similaires, pointes à 
tracer, fiis à plomb, eic., £radués ou non, et leurs Ê 
pièces délachces. CHAPITRE 96 
Ex 90-17 B. Appareils d'anesthésie; instruments de chirurgie et 
appareils de médecine humaine ou vétérinaire et Ex 96-02. Goupillons et autres articles de brosserie montés 
leurs pièces détachées, à l'exception des seringues, sur fils métalliques torsadés. Brosses constituant 
des aiguilles à sulure chirurgicale, des équipe- des éléments de machines. 
ments dentaires sur socles et tours dentaires de 96-05. Ilouppes et houppelies à poudre et similaires, en 
tous lypes, crachoirs pour cabinets dentaires et toules matières. 
des appareis spéciaement conçus pour la chirur- 
gie dentaire (daviers, élévateurs, cureltes, !raises, 
molettes, etc.). CrariTRe 97 
Ex 90-18. Apparei;ss d'oxygénothérapie, d'ozonothérapie (y 
compris ceux pour l'arl dentaire) et de réanima- ” , ; 
tio P e P' - 4 N soon die. Ex 97-04 F, Cartes à jouer, à l'exclusion des cartes jouets. 
ion avec ou sans moleur, et leurs pièces déta +} à 
chées Ex 97-04 Z. Articles de tennis de table, y compris les filets 
% 1; x a: : ien! . à EL 
Mas ques à gaz et leurs pièces détachées, gen À me nlés La, meubles spé 
Ex 90-19. Appareils de prothèse (à l'exclusion des appareils de " CUS -PONE ER S -RE né suis “à 
nee ent. Probe oguiaire €t autres | 6 |énmastique, l'atfétime et autres sports, à l'ex 
articles, leurs parties et pièces détachées. _ nr re : Do 4 
: P P clusion des arlicles du ne 97-04 et des jeux de 
croquet, de tonneau et jeux de plein air analogues. 
Currie ot 97-07 A. Iameçons non montés. 
AFTTRE 97-08. Manèges, balancoires, stands de tir et autres attrac- 
. , . : tions foraines, y compris les cirques, ménageries 
01. F s « æ , 1h ‘ ’ n L ’ x 
Ex 91-10. ge" Le d'appareils d'horlogerie et leurs et théâtres ambulants, ainsi que les parties et 
: ; # Lt , ièces détachées non dénommées ni comprises 
Ex 91-11. Pierres gemmes ou synthétiques, serlies ou non, illeurs \ , P 
montées ou non. i 
HAPITRE % 
CHAPITRE 92 » seu 
92-01 à 92-10 | Tous produits repris sous ces numéros. 98-05 B. Crayons (y compris les crayons d'ardoises), mines, 
et 92-42, pastels et fusains; craies à écrire et à dessiner, 
Ex 92-13. Diamants, saphirs et autres pierres gemmes ou syn- craies de taileurs et craies de billards; autres. 
thétiques, etc. 28-06. Ardoises et tableaux pour l'écriture et le dessin, 
encadrés ou non. 
98-07. Cachets, numéroteurs, composleurs, dateurs, timbres 
CHariTre 93 et similaires, à main. l 
98-09. Cires à cachelter de bureau ou pour bouteilles, 
9201 Det 93-05.| Autres armes de commerce. résentées en plaquettes, bâtonnets, ou sous des 
03-07 B3. Bourres pour cartouches. orme similaires; pâtes à base de gélatine pour 
reproductions graphiques, rouleaux d'imprimerie 
et usages similaires, même sur support en papier 
1 mn @ .% i LAN 
Cuartrre 94 ou en malières textiles. à ' 
‘ % Ex 98-10. Briquets et allumeurs mécaniques, à l'exclusion des 
‘ : . : hechouite s électriques 
91-01. Sièges, même transformab'es en lits, à l'exclusion allumeurs € PS 
= , À ° . : « Ju P à. inezs y ic 1 n A . . 
des fonds de sièges ou de dossiers, palmeltes, ban- Ex 98-11. Pipe ! (y RS les fnnchons ot _ té #* ue ht 
quettes et articles similaires en feuilles de placag DE 
Re ou de contreplaqués. pi À lachées, à l'exclusion des pipes et têtes 
04-02. Tables d'opération orthopédiques et d'examen, avec _ 
ou sans disposilifs élévateurs; hottes à panse- 98-14. de "#7 - de = ge montés, leurs montures 
ments à ouverture automatique; autres meubles VS NS 0 MORUEESS. 
chirurgicaux (à l'exclusion des fauteuils dentaires 
et des accessoires, parties et pièces détachées: 
à bras de tours dentaires et autres). CraPiTRE 99 
Ex 91-05. ne et leurs parties, à l'exclusion des 
meubles autres que sièges en bois non garnis ni 99-01 à 99-06 î 4 
gainés, montés ou non (et leurs parties), en bois Tous produits repris sous ces numéros. | 
courbé, massif, piaqué ou contreplaqué, à l’exclu- Pour l'application des mesures de libération, 
sion des meubles isothermes et des meubles doivent être considérés: 
métalliques, $ — Comme originaires du pays étranger où ils ont 
Ex 94-04. Tous produits repris sous ces numéros, à l'exclusion été achetés, les timbres oblilérés et les tim- 


des articles comportant des éléments chauffants 
(91-04 Ca) et des arlitles én caoutchouc spongieux 
ou cellulaires (91-04 C b). 





Cm-p-p-p-p-pypypypyÇpopoOooÇ 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Prélet, Directeur des Journaux ofliciels: Jean-PauL MARTIN, 














bres neufs relirés de la circulation. 
— Comme originaires du pays où ils ont été émis, 
les timbres neufs en cours de service. 
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ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
Disponibilités PPRTRLLLLLLILILILILILLILITITILLLLLLILELLLIELRLRIELLL:] 274.743.905 Billets émis (Lhossosossossesssssssesesossssossssssssse 12.864 .020.761 
Trésor, — Compte d'opérations..........… PPCLPETLIE 6.697.527.063 
» - Dé Oôt nn net tonton. 929.281 .162 
Eflets et avances à court (@FIME......screrrerssesnsse 6.801 .020.965 pos 62 
13. 80. 304. 923 13.805.301 .923 
Service des investissements. 
PISpOnIMINÉS ess. osrsouus sonseossssssscsssessses 23.135.189.237 PF. & D. E S..... PPT TELE LOI PET TITI ET 5.995. 143.92 
Fonds national de régularisation des cours des pro- 
Réescompte moven HCrIME....s.u.s non de dos 3.011.873.827 duits d'outre-Mer...........s..s.ssssssssses.s CRETE , 530.000 .000 
re à d Fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- acné 
2e r ice ° MEL Cl SE PRE 5.016.46:.! MP soc sssssonssenssonssessossssssees ss. sr... .6:0.000 .009 
Avances aux entreprises privées 15.016.461. 444 Avances du Trésor pour ie financement d’investisse- à dote 
se tAtés d' sociétés d' : ments en Indochine............... Sos css rossoce ce .817.100.0909 
S - aux sociétés d'Etat et aux socictés d'économie 97 19.753.708 Avouces On ‘TUBP...cosocnccocsoédonénest css ess ous.  22.994.569.829 
get CS sous spi da- sb rate" stunt Cols pus je ce Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 124.805.25%1.877 
. bin fnac t Avances du fonds de construction, d'équipement 
Avances aux territoires, départements, communes € D .70 008.734 rural et d'expansion économique. ................ 35.181.000 000 
organismes publics d'ouure mer............ssssss 199.710.068. :24 Avances du fonds de développement économique et 
? AE < NE PP Érdbpéens ds Sesesse «. _10.000.000.000 
Participations CEPRTELIELEIILIIL CPRPETELLLLLE CORRE ETELTT) 5.191.319.93:6 Comptes CURE CE COR céder ébecéoncorcscbe 13.591.399 .9510 
S Réserves ss... nn nt. 400.000 ,009 
lmmeubles, matériel, mobilier..........,........... ° 1.190. 151.200 Dotation .... soéaccocvévhéésestontenesessécéetes | SUANEUD 
Profits et pertes : 
Comptes d'ordre et divers........ssssesssossssssess ce 5.719.9:8.009 Report à NOUVEAU... ..s.sesssssonesossesenesesessss 190.000 .009 
219.7%.701.128 219.795 .701.138 
| 4) Létail des billets émis par territoire : 
CE SRE css Francs C. F. A.  2.67:.508.785 Certifié conforme aux écritures: 
Saint-Pierre et Miquelon METIILIIIL. . — —_ 179.131.M0 Le directeur général, 
GPS ..socococboovoccocee Francs métropolitains 726.951 .8:0 A. POSTEL-VINAY, 
Martinique ..........s..0s ee . _— _— 3.220.523.390 Les censcurs, 
cocece . — —_ 3.207.958.951 M LAURE, H., BIZOT, G. GILET. 


Guadeloupe 
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ae ue [Sin EL — ee | 
aie Paye. Devise. | Parité. Re je À ; ns pu ” one Paye. Devise. | Parité. a. Side ri 
Boures. de Franee. 15 mai 1957. Bourse. de France. 13 mai 1957. 
MO 08 | Rtats-Unis ..…. LOUSA 350..(T se ose 1098 ..….. 56 095 | Italie ..........} 1001ire. ! 56 008 55% 643! 5605 5601 
206% | Canada ........ 1 $ Can. co | ec eu. 645 9506 4 4004 0 | Norvège .......| 100c.n. | 4000 .. | 46350 4097..| 402. .... 
168 .. | Côte Fee Somalie. |100 FDjib | 164 0727 e os os) soc 0 se 0201 50 | Pays-Bas ......| 1000 |O21052 | 91416) 9279 30 | 9251 50 9250 
2700 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. cons se voss ve | 2806. 2201 … 6813 50 | Suède .........| 1000c.0. | 6765625 | 6715.. GS16 50 | 6s1650 6816 
8306 .. | Allemagne occid | 100 D Mk.| 832333 | 8271.. 2206 .. | 8396 .. .... 8048 .. | Suisse .........| 100 1.0. | 800308 | 7044.. 8064 .. | 8045 50 804 
1255 50 | Antriche 100 sch. | 191615 | 133606 13602] 1356... .... so .… | Raypte ...... .| Aie. 6g. | 100508 | .....…. | .....e 
10008 Belgique .....…. 100 Fb. | 700. M7 702%) MOBS 700 75 tett .… | Portugal .….…..| #00 ec. | 121730 | 120825 122650! 1247.. 1215 … 
5071 56 | Danemark ..... 1006. d. | 506722 | 502025 510625] 5070 .. 5069 407 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. | 4861 14 | 482450 4907 50 | 489750 .... « 
086 08 | GéeBrotagne ...| 1liv. st. | 080... 0265 0713] 086050 086% 147. | Yougoslavie .…..} 100 din. | 116666 | 11570 41700! 417... .... 
mme 

USA PE souves évsoseenn . H0FCF. A... 200 | MES E D. P...conssocoscsccsoscccrsesessesecnmsesee- DT EC PF. P..... 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Ce 


COMPAGNIE DU SOLEIL 
Soclété anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents 
et tous risques. 


CartraL : 200.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
S1èGE soCcIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 54-B 6379. 


Onzième tirage d'amortissement du 2 mai 1957 des parts “y ets 
remboursables au siège social à partir du 1" juillet 1 





Numéros des 35 parts sorties (l'* série). 
198 à 232 


Numéros des 125 perts sorties (2 série). 
3.235 à 3.359 





Numéros des parts amorties aux précédents tirages 
restent à rembourser. 


Parts (1" série). 
1176 à 1.179 (1955). 


Parts (2 série). 


COMPAGNIE DUO  SOLEII, 
Société anonyme d'assurances à primes fixes contre l'incendie, 
CapiTaL : 600.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 


SIÈGE SOCIAL : 


A PARIS, 44, 


RUE DE CHATEAUDUN 


R. C.: Seine n° 54-B 6380. 


Onzième tirage d'amortissement du 2 mai 1957 des parts bénéficiaires 
remboursables au siège social à partir du 1" juillet 1957. 





Numéros des 215 parts sorties (1° série). 
6024 à 6.238 


Numéros des 687 parts sorties (2 série), 
11556 à 12.242 








Numéros des parts amorties aux tirages précédents 


restant à 
Parts (1"° série). 


28 — 31 (1955) — 518 à 521 
(1948) — 3648 — 3.668 — 3.695 
— 3.696 (1949) — 3.767 à 3.769 — 
3.777 — 3.847 — 3.924 (1954) — 
4.490 (1953) — 7.589 à 7.603 (1948) 
— 7.843 à 7.845 — 7.870 à 7.872 
— 7.898 à 7.900 — 7.913 — 7.984 
— 80 + M pi que 
— 8.037 (1956) — 8.877 (1952) — 
10.673 — 10.676 — 10.694 à 10.697 
— 10.709 à 10.712 (1955). 





rembourser. 


Parts (2° série). 


100 à 102 (1948) — 1.247 à 1.252 
(1954) — 7.216 à 7.221 — 7.313 
à 7.315 — 7.472 à 7.478 — 7619 — 
7.688 à 7.711 (1949) — 8.098 — 
8.099 (1951) — 13.160 à 13.181 
(1953) — 19.917 à 19.922 — 19.943 
à 19.948 — 19988 à 19.993 — 
20.005 à 20.028 (1956) — 24.845 — 
25.118 — 25.210 à 25.218 (1952) — 
29.245 à 29.269 — 29.283 à 29.291 
— 29.430 à 29.442 (1955). 








4290 — 4308 — 4392 à 4396 (1948). 








Se — 


COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
CarrraL : 120.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 

Suècx soCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 54-B 6381. 


Onzième tirage d'amortissement du 2 mai 1957 des parts “5 ts 
remboursables au siège social à partir du 1" juillet 1957 





Numéros des 228 parts sorties (l'° série). 
9.161 à 9.388 


Numéros des 704 parts sorties (2 série). 
18.782 à 19.485 





Numéros des paris amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (1” série). 

878 à 901 (1953) — 1.039 
— 1.113 — 1.115 à 1.143 
(1956) — 2.558 — 2.578 
4 à 2676 — 2.718 (1952) — 
— 3877 — 4015 (1949) — 


258 | 


8.995 9.092 
(1955) — 10.032 (1948) — 11.009 — 
11105 — 11151 — 11152 (1954) 
— 11272 — 11276 — 11362 — 
11363 (1951). 








Parts (2° série). 


13.226 — 13.227 — 135M à 
13.596 (1953) — 14090 — 14.185 
à 14.187 — 14262 à 14265 
14.284 à 14295 — 14305 à 14.310 
— 14.318 à 14323 — 14381 à 
14.386 — 14.406 à 14.411 — 14475 
à 14.480 (1956) — 18.312 à 18.314 
(1951) — 25.326 à 25.340 — 25.635 
(1954) — 30.170 à 30.187 (1955). 





COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme française de capitalisation pour favoriser 
Véconomie et l'épargne. 


CaPiTAL : 80.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
Siècx SOCIAL : À PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 54-B 6382. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 





Onzième tirage (2 mai 1957). 


Numéros des 152 parts bénéficiaires sorties, 
remboursables à partir du 1" juillet 1957 au siège social. 
2.225. 


2.074 à 


Parts amorties aux tirages précédents restant à rembourser, 
3.677 (1956) — 4145 à 4.164 — 4166 à 4.173 (1952). 








COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 pE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10 Er 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon n° 9932 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 2.699 obliga- 
tions 6 0/0 1949 dont le huitième amortissement est prévu pour 
le 17 juin 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mai 1957. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 
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DES PAPETERIES DU DOMEYNON 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.500.000 F 
Sièce soctaz : DOMENE (Isère) 
R C : Grenoble n° 11237, 


SOCIETE 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
modifiée par l'assemblée des obligataires du 21 décembre 1955, la 
Société des papeteries du Domeynon, Matussière et Forest, a procédé 
au rachat en Bourse de 50 obligations 6 0/0 ex-4 0/0 1945 de 2.000 F 
nominal sur les 100 obligations dont l'amortissement était prévu au 
1" juin 1957. 

La société a, en outre, procédé au tirage au sort de 50 obligations 
dont les numéros suivent : 

2.501 à 2.510 — 2.603 à 2.612 — 2.750 — 2.762 à 2.770 
3.283 à 3.292 — 3.931 à 3.940. 

Les obligations ci-dessus seront remboursables au pair à partir 
du 1" juin 1957, coupon 23 attaché, aux guichets de la Banque 
nationale pour le commerce et l’industrie, de la Société générale, 
de la Banque Nicolet et Lafanechère, 


Les tirages précédents ont été effectués par rachats en Bourse, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 juillet 1945.) 





CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium 
et les hydrocarbures liquides et gazeux. 


Par pétition en date du 27 septembre 1956, modifiée et complétée 
le 10 décembre 1956, M. Guyon (Albert-Jean-Marie), gérant de la 
Société Albert Guyon et C*, société à responsabilité limitée au capital 
de 3.000.000 de francs, dont le siège social est à Malansac, agissant 
au nom de cette société, sollicite, en application des décrets du 
20 mai 1955 et du 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches 
de minerais d'uranium. 

Le périmètre du permis sollicité englobe tout ou partie des com- 
munes suivantes : 

Peillac (partielle), canton d’Allaire : 

Saint-Jacut (partielle), canton d’Allaire : 

Saint-Gorgon (partielle), canton d’Allaire ; 

Beganne (partielle), canton d’Allaire ; 

Peaule (partielle), canton de Questembert ; 

Le Guérno (partielle), canton de Muzillac ; 

Noyal-Muzillac (partielle), canton de Muzillac ; 

Questembert (partielle), canton de Questembert ; 

Molac (partielle), canton de Questembert ; 

Pleucadeuc (partielle), canton de Questembert ; 

Saint-Congard (partielle), canton de Rochefort-en-Terre ; 

Saint-Grave (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 

Pluherlin (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 

Rochefort-en-Terre (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 

Malansac (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 

Caden (totale), canton de Rochefort-en-Terre ; 

Limerzel (totale), canton de Rochefort-en-Terre, 

Les limites du permis sollicité sont délimitées comme suit : 

Au Nord: 1° Par une ligne droite AA 1 joignant le sommet du 
clocher de l’église de Molac (A) et le sommet du clocher de l’église 
de Pleucadeuc (A 1) ; 

2° Par une ligne droite A1 A2 joignant le ps A1 ci-dessus 
défini et le point A2, sur le canal de Nantes Brest, ligne pas- 
sant immédiatement au Nord du village de la Tronconnais en Saint- 
Congard ; 

3° Par une ligne A2 B joignant le point A2 ci-dessus défini 
et le point B, au croisement du pont d'Oust et du canal de Nantes 
à Brest en Peillac. 

A l'Est : 1° Par une ligne droite B B 1 joignant le point B ci-dessus 
défini et le point B1, sommet du clocher de l’église de Peillac ; 

2° Par une ligne droite B1 B2 joignant le point B1 ci-dessus 
défini et le point B2, sommet de l’église de Saint-Jacut ; 

3° Par une ligne droite B2 B3 joignant le point B2 ci-dessus 
défini et le point B3, sommet du clocher de l'église de Saint- 
Gorgon ; 

4* Par une ligne droite B3 C joignant le int B3 ci-dessus 
défini et le point C, sommet du clocher de l’église de Beganne. 

Au Sud: 1° Par une ligne droite CC1 ignant le point C 
ci-dessus défini et le point C1, sommet du clocher de l’église de 
Peaule ; 

2* Par une ligne droite C1 D joignant le int C1 ci-dessus 
défini et le point D, sommet du elocher de l'église du Guerno. 

A l'Ouest : Par une ligne droite DA joignant les points D et A 
ci-dessus définis. 





Lesdites limites renferment une étendue superfciaire d’environ 
250 kilomètres carrés. 


Une durée de trois ans est sollicitée pour le p2rmis. 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 6 mai 1957 au 
6 juin 1957. Pendant la durée de cette enquête, les observations 
et réclamations seront reçues à la préfecture de Vannes et 
transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront 
également être adressées au préfet du Morbihan par lettres recom- 
mandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbih2r, où le public pourra 
en prendre connaissance, 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Morbihan, huit jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête, Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
à la préfecture ét sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois à quinze 
jours d'intervalle dans les journaux locaux Ouest-France et La 
Liberté du Morbihan. 

Vannes, le 15 avril 1957. 

Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
P. Broué. 


PPPPPPPSPPPPPPLIPPPS PPPPPPRPPPPPPPPPPPPPPAPPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Gilbert-Maurice Mohamed Almadoval, né le 19 juillet 1914 à 
Briançon (Hautes-Alpes), demeurant à Rabat, 2, rue Ferdinand-de- 
Lesseps, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Almadovai. 


————— 





M. Ivan Chiaverini, né le 18 novembre 1934 à Alger, demeurant 
actuellement 6, rue du Maine, Hydra (commune de Birmandreis), 
à Alger, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin 
d'ajouter à son nom patronymique celui dé sa mère, Arréard, afin 
que son nom devienne Arréard-Chiaverini, 








AVIS DIVERS 





BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.124.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE D’ANTIN, PARIS (2') 
R. C.: Seine n° 54-B 5515; L. B. F. n° 24, 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas s’est tenue le 9 mai 1957 sous la présidence 
— op Emmanuel Monick, président du conseil d’adminis- 
ration. 

718.373 actions étaient présentes ou représentées. 

L'assemblée générale a adopté à l’unanimité toutes les résolutions 
qui lui étaient proposées. 

Elle a approuvé les comptes de l'exercice 1956 et voté la distri- 
bution d’un dividende net, après déduction de la taxe proportion- 
nelle, de 600 F par action de 5.000 F, 

L'assemblée a réélu MM. Jules Aubrun et Henri Deroy adrainis- 
trateurs pour six ans ; elle a confirmé la nomination, faite à titre 
ne par le conseil, de M. Arnaud de Vogüé comme adminis- 
trateur. 

Une assemblée générale extraordinaire tenue à l'issue de l’assem- 
blée générale ordinaire a D 1 les propositions d’apport-fusion 
de la Banque des pays de pe centrale à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas. 

Cette opération deviendra définitive après qu'elle aura été 
approuvée par les actionnaires de la Banque des pays de l'Europe 
centrale et par une nouvelle assemblée extraordina des action- 
naires de la Banque de Paris et des Pays-Bas qui sera convoquée 
ultérieurement. À ce moment, les actionnaires de la Banque des 
pays de l’Europe centrale recevraient deux actions Banque de Paris 
et des Pays-Bas pour une action Banque des pays de l'Europe cen- 


trale possédée. 
L'assemblée extraordinaire du 9 mai a désigné M. Carlos Mulçuin 
comme co aux apports. 
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Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Suèce socia : COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le 18 juin 1967, à quatorze heures trente, dans le palais 
de la Bourse, à Copenhague. 


ORDRE DU JOUR 
1° Rapport sur l’exercice 1956 ; - 


2° ee: mpeg des tes et fixation du dividende ;: 
3° 2 conseil d'administration ; 
«é” Election de deux commissaires aux comptes pour l'exercice en 


cours. 
=. partir du 3 L y 1957, l’ordre du jour, les de va vérifiés et 


tenus À 1e disposition seront prése présentés à ge —# les bureaux ma ze 


pet a"énpenbague et PRE 2 © L2 
et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, + ee ge 
chargée par la société de recevoir les notifications de d des 
et en vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs aux 


actionnaires + —y- 7.2 se faire représenter À ladite assemblée et de 
leur remettre des cartes d'admission s'ils désirent y assister person- 


Le conseil d'administration. 








"LE PHENIX ESPAGNOL " 
Compagnie d'assurances sur la vie. 


Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convo- 
EE une assemblée générale ordinaire des actionnaires pour le 
gi CR. LS EX, — 4 ui 
à Madrid, rue Alcala, n° 39, avec l’ordre du jour suivant : 
S' Examen et sg mg ee : rapport annuel, Le comptes et de 

l'exercice 1 2 
miaires du conseil à tion ; 


3° 
4° Nomination des —— —" 5 aux comptes pour l'exercice 1957 ; 
5° Lecture et approbation du procès-verbal y l'assemblée. 


R—- À pi. - actionnaires À 0 droit de nes, qui désirent assister 
devront déposer leurs actions avant le 25 mai 


1957, et ER RE en CGrmello coché &e De compagnie, 
LS Pr LOS EE Eire 
de ladite banque en province. 
. France, çà actions pourront être immobilisées à Paris : 


Li — générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann ; 
Ou à la Banque ntique, 17, boulevard Haussmann ; 
Ou à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. 


La liste des assistants sera close à l’heure précise où commencera 
l'assemblée 








«a LA UNION ET LE PHENIX ESPAGNOL » 
Compagnie d'assurances réunies. 


Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convoquer 


une ne générale ordinaire des gr "7 0 le 31 mai 
1957, en première convocation, au domicile social de la 
combegnie, à , rue Alcala, n° 39, avec l’ordre du jour suivant : 


* Examen et approbation du ra rt annuel, des comptes et de 
la répartition des bénéfices l'exercice 1956 ; 
2° Propositions réglementaires du conseil d'administration ; $ 
3° Election d’administrateurs ; 
4° Nomination des actionnaires commissaires aux comptes pour 
l'exercice 1957 ; 
5° Lecture et approbation du procès-verbal de lassemblée. 


Dans le cas où le nombre d’actions suffisant pour déclarer l’as- 
semblée légalement constituée ne serait pas atteint, l’assemblée se 
tiendra en seconde convocation le lendemain 1° juin, aux mêmes 
lieu et heure indiqués ci-dessus. MM. les actionnaires sont priés de 
bien vouloir assister à la première réunion. 

MM. les actionnaires, possesseurs de vingt actions ou plus, qui 
désirent être représentés à cette assemblée, devront déposer leurs 
titres, avant le 25 mai 1957 et jusqu’après l’assemblée, au domicile 
social de la compagnie, au Banco de Credito, 14, rue 
ps à Madrid, ou dans les succursales de sans banque en 
province. 


En France, les actions pourront être immobilisées à Paris : 


A la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann ; 
Ou à la Banque Transatlantique, 17, boulevard Haussmann ; 
Ou à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. 


La liste des assistants sera close à l’heure précise où commencera 
l'assemblée. 








BILANS 





SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 31 mars 1957. 














ACTIF 

Immeubles ,,...... soésése cobosisoéés . 470.148.557 

AR . 167.551.442 
————— 302.597.115 
Matériel et mobilier.............. sésesesesse csèse 82.605.513 
Installations et agencements.......... Lsotssuse éco 22.319.985 
Crédit foncier, compte capital................... e 402.187.500 
Titres de participation.............. évonésensessée 29.196.875 
RE PC ANSE EU sos nèné +  640.188.888.523 
EE scoot 00.00 PNR PE . 391.306.436 
Portefeuille des effets.................s..e...ss ce 7.653.662.690 
Effets échus et non renouvelés..... ét bd bges se 7.522.029.111 
OP ... 150.045.920 
Espèces en caisse, banque et chèques postaux..... 532.231.467 
€. RENE RENE PR annee 157.384 

PR EPP RENE RES . 
1.423.550.228.499 

PASSIF 
Capital social .... ... ee ............ .... 1.000.000.000 
Prime d’émission...................... house Soon 363.662.500 
Réserves et 7 | sécodseé codedoosasesseose . 2.749.246.531 
Effets des accrédités....,....... oc rssdecesose 640.746.710.265 
Crédit foncier, — Billets échus.........,...... ce. 7.845.675.361 
Créditeurs divers..:................ dodbeosecosi Et 4.571.776.458 
Comptes d'ordre................... Sééoteoirsesver . 76.273.157.384 
Rés tats ss... nn .…..... ss... Le 

1.425.550.228.499 


Paris, le 9 mai 1957. 
Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 


Signé : J. APPERT. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


13 avril 1957. Déclaration à la préfecture de lice. Compagnons 
bâtisseurs. But : recrutement de main-d'œuvre volontaire et bénévole 
afin d’aider à construire des maisons d’habitation, des écoles, des 
églises, pour les personnes ou organismes déshérités. Siège social : 
151, rue de Belleville, Paris. 





13 avril 1957. ss ge sg À à la pete de police. Association des 
anciens comba de la blindée (division Leclerc), des 
Forces françaises libres, À. la 1r° a y (Rhin et Danube) et du 
de Montrouge. But : entraide 


corps expéditionna 
entre ses membres. Siège social: 88, rue de Bagneux, Montrouge. 


15 avril 1957. Déclaration à la préfecture dé police. Association des 
parents du patronage Saint-Joseph des Epinettes. But : apporter une 
aide matérielle et morale en vue de l'éducation physique, intellec- 
tuelle et morale des enfants qu'ils ont confiés à ce patronage. Siège 
social : 38, rue des Epinettes, Paris. 


15 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Amicale 
des anciens élèves et amis des cours agricoles de Pouilly-en-Auxois 
et alentours. But : poursuivre la culture générale et professionnelle 
de ses membres. Siège social : mairie de Pouilly-en-Auxois (Côte-d'Or), 


16 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 


d'éducation populaire rurale de . But : création soit d’un éta- 
blissement d’ ent libre, soit d’un établissement 
d’e nt nager a le et de toutes œuvres scolaires ou 
postsco sociales, f. les ou pouvant en dépendre, notam- 


ment des colonies de vacances. Siège social : 
taire, M. Courtault, Thésée, 


au domicile du secré- 
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16 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Judo-Club 
de Maubeuge. But: pratique du judo et des disciplines assimilées. 
Siège social : commissariat de police, Maubeuge (Nord). 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité du 
trona municipal des écoles publiques de la ville de Sète. But : 

aire bénéficier le maximum d'enfants des écoles publiques des 

bienfaits et avantages des patronages ; compléter l'éducation intel- 

nn morale et physique des enfants, Siège social: mairie de 
e. 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l’Eure. Association de 
chasse des propriétaires de Brevuilpont, But: mise en commun du 
droit de chasse entre fondateurs et adhérents. Siège social : chez le 
président, Breuilpont. 





19 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Loïre. Comité d'’érec- 
tion d'un monument départemental de la Résistance à Saint-Etienne. 
But : érection, à Saint-Etienne, d'un monument destiné à perpétuer 
le souvenir de la Résistance, de ses combattants, de ses martyrs et 
de ses héros. Siège social : hôtel de ville de Saint-Etienne. 





20 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
ee mg d'éducation et de loisirs populaires d'Andrésy dite 
'Apelpa. But : placements, contentieux, conférences, lectures, cinéma, 
voyages d'études, sports, sorties, jeux. Siège social: 10, boulevard 
Noël-Marc, Andrésy. 


23 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Festival de 
l'élégance et des textiles. But: promouvoir et animer une grande 
manifestation collective des industries textiles à l’occasion de la 
grande saison de Paris. Siège social : 8, rue Montesquieu, Paris. 





L_Z 
23 avril 1957. Décleration à la préfecture de police, Centre d'action 
de productivité pour la progression des ventes dans l'habillement 
(C. A. P.). But : rechercher et promouvoir les moyens de développer 
la productivité dans le commerce des articles d’habillement. Siège 
social : 8, rue Montesquieu, Paris. 


23 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Société d'études 
sociologiques et économiques de l'Ile-de-France. But : servir de centre 
d'étude des moyens permettant le développement harmonieux de la 
région parisienne. Siège social : 7 bis, place du Palais-Bourbon, Paris. 


23 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation d'éducation ouvrière du Cambrésis. But: formation morale 
et sociale : éducation ouvrière sous toutes ses formes et ce qui peut 
s'y rattacher. Siège social : 42, rue de Noyon, Cambrai (Nord). 





24 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
national des associations professionnelles régionales de commission- 
naires affréteurs routiers, But: défendre l’affrètement routier ; 
représenter et défendre, sur le plan national, les intérêts de ses 
membres : conclure tous accords utiles à la défense de ces intérêts 
et susciter au sens des associations professionnelles régionales tous 
accords régionaux ; effectuer toutes études statistiques et économi- 
ques de trafics et tarifs de transports de marchandises ; assurer la 
régularité des opérations d’affrètement et l'observation des règles 
tarifaires dans le cadre de la réglementation en vigueur. Siège 
social : 54, avenue Marceau, Paris. 





25 avril 1957. Déclaration à la es de police. La France et 
l'Europe. But : réunir tous les Français qui sont décidés à placer 
l'intérêt national avant toute considération collective ou personnelle ; 
leur donner, sur les grands problèmes de l’heure, des informations 
récises sous une forme compréhensible et contrôlable par tous; 
r faire prendre conscience de leur nombre et de l'importance de 
la force qu'ils représentent ; faire appel à eux pour le réveil de 
l'opinion publique française en vue du redressement du pays, qui 
doit obligatoirement précéder sa participation, sous quelque forme 
qu’elle soit, à un système européen. Siège social: 4, rue de la 
Pompe, Paris. 


29 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les Tré- 
teaux d'Orsay. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire et notamment les séances récréatives. Siège 
social : 26, rue André-Maginot, Orsay. 


29 avril 1957. Déclaration À la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association des parents d'élèves du lycée et du collège de la Rochelle. 
But : défense des intérêts matériels et moraux des enfants fréquen- 
tant les deux établissements. Siège social : domicile de la présidente, 


Mme Cons, 208, avenue Marius-Lacroix, la Rochelle, 





30 avril 1957. Désosnen L. la ge eg ee gr + 
J to ut : a ’éduca morale, L 
Ne og — — - masculin (séances 


intellectuelle et physique des jeunes gens du sexe 

théâtrales, mani Éstations sportives, diffusion éventuelle de bulletins, 
brochures) : faciliter le bon emploi de leurs loisirs + rp de livres, 
promenades et excursions collectives, etc.). Siège social: 49, rue de 
Colleret, Jeumont (Nord). 








30 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Union des 
has y ché er arc et amateurs d'art de la Drôme et du 

aut-Comtat. But : recherche et sauvegarde de tout ce qui concerne 
le passé de la Drôme et du Haut-Comtat. Siège social: mairie de 
Nyons (Drôme). 





2 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Sou des écoles 
de Génissieux. But: récompenser les élèves. Siège social: école 
publique de Génissieux. 


2 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
locale des aides familiales de Padoux. But : aider matériellement et 
moralement, à domicile, les familles du milieu rural, notamment 
les mères de famille ayant de jeunes enfants en leur procurant le 
concours d'aides familiales rurales ; prendre en charge, assurer la 
responsabilité et pourvoir aux besoins matériels et moraux des aides 
familiales. Siège social: chez le secrétaire, M. Luc (Noël), Padoux. 





2 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cercle national 
de culture générale. But: fournir à ses adhérents, en dehors de 
toute idéologie politique, philosophique, religieuse ou autre, tout ce 
 — leur sera nécessaire pour leur culture personnelle dans tous les 

omaines. Siège social : 522, chemin de la Madrague-Ville, Marseille, 


2 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
médicale hospitalière de prévoyance, But: maintenir la solidarité 
et organiser l'entraide confraternelle. Siège social: villa Farniente, 
avenue de Provence, Antibes (Alpes-Maritimes). 


2 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Société de 
tir de Saint-Sandoux. But : développer la pratique du tir et apprendre 
à la jeunesse l'usage des armes à feu. Siège social: mairie de 
Saint-Sandoux. 





3 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association parl- 
sienne des maîtres de danse (A. P. M. D.). But : grouper les nuire 
et professeurs de danse ; défendre les intérêts de l'A. P. M. D. ainsi 
que ceux de ses membres. Siège social : 24, rue Jean-Mermoz, Paris. 





3 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité d'intérêts 
du quartier Bourse - Opéra - Préfecture. But: soutien des intérêts 
généraux des habitants propriétaires ou commerçants du quartier, 
Siège social : 31, rue Paradis, Marseille, 


3 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Comité des 
fêtes de Saint-Paul-les-Dax. But: organisation des fêtes patronales 
et populaires dans la ville de Saint-Paul-les-Dax. Siège social : mairie 
de Saint-Paul-les-Dax (Landes). 





6 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Ciné-Jeunesse 
de Thiers. But: éducation et culture cinématographiques. Siège 
ma : patronage laïc, 6, rue de la Sous-Préfecture, Thiers (Puy- 
de-Dôme). 





6 mai 1257. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Centre d'études 
techniques agricoles de Saint-Julien-sur-Veyle. But : mise en commun 
des expériences personnelles afin d'améliorer la rentabilité et les 
conditions de travail des exploitations. Siège social: chez M. Pin, 
Saint-Julien-sur-Veyle, 





MODIFICATIONS 





2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. L’En- 
tente de Menibus-Baillard change son titre qui devient De Menibus 
Football-Club et transfère son siège social du 49, rue de la Répu- 
blique, Deville-lès-Rouen, au 24, rue Louis-Antier, Sotteville-lès-Rouen. 


2 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Société 
amicale des pêcheurs à la ligne du Chambon et environs transfère 
son siège social du café du Commerce, place Claudinon-Giraudet, 
le Chambon-Feugerolles, à la mairie du Chambon-Feugerolles. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 19939.) 





19 mars 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 12 avril 1957.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, section dénommée : 
Association Sainte-Barbe. But : développer l’esprit catholique et main- 
tenir les traditions polonaises. Siège social : rue Moussy, Nœux-les- 
Mines (Pas-de-Calais). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











